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P R E S E N T A T I O N

La "tab le  analytique des m ém oires  et autres docum ents 
consu ltés par la C om m iss ion " est devenue une annexe à notre rapport 
en ra ison  m êm e du but qui ju stifia  sa con fection . En e ffe t, dès la fin  
des Béances publiques environ  250 m ém oires  nous avaient été sou m is . 
Cet ensem ble de docum entation extrêm em ent volum ineux n écess ita it  
un trava il de synthèse qui serv ira it tout au m oins com m e table de r é ­
fé ren ce .

Ce trava il a exigé une lectu re  attentive de tous les  m é ­
m o ire s  re çu s . D es idées m a îtresses  groupées dans un o rd re  alpha­
bétique ont p erm is de re tra ce r  les  p rin cipa les  opinions ém ise s  dans 
leur contexte orig in a l. Sauf quelques exception s, ce  lexique s 'en  
tient à des données gén éra les .

"L a  table analytique" s'e st avérées un instrum ent de t r a ­
vail qui a fa c ilité  la tâche des C om m issa ires  et des E xperts soucieux 
de connaître l'op in ion  publique relativem ent aux buts de l'en qu ête .

Le m écan ism e de cette table est s im p le . Nous nous p e r ­
m ettron s toutefois quelques exp lication s. Tout d 'abord  lorsqu 'u n  m é ­
m oire  parvenait au S ecrétaria t de la C om m ission , i l  re cev a it  un nu­
m é ro  suivant l 'o r d r e  de récep tion . Puis pour les fin s  du présent t ra ­
va il, on indiquait par une abréviation  le nom  de l 'o rg a n ism e  qui le 
soum ettait.

Notons que le m ém oire  de l'U nion des M unicipalités a ­
vaient p lu sieu rs études e t annexes m ais il  n 'e st  fait ré fé re n ce  qu'au 
volum e appelé: "M ém oire  G én éra l".

R em arquons enfin que ce rta in s  m ém oires  reçu s  au S e ­
cré ta r ia t traitaient de sujets tout à fa it étrangers aux attributions de 
la C om m ission .

L es a r t ic le s  de journaux et tém oignages d 'ex p erts  m en ­
tionnés ont pour but de com p léter  ce  tra va il.

LA  COMMISSION RO YALE D 'ENQUETE 
SUR LES PROBLEM ES CONSTITUTIONNELS
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A. A.  N. B.

V oir : A gricu lture
C entralisation
C iv ilisa tion  C anadienne-française
C orporation  m unicipale
C orporatism e
Education
F éd éra lism e
Justice
L égisla tion
P rov in ce
R echerche
R elations fé d éra les -p rov in c ia le s  
R e ssou rces  naturelles 
S écu rité  socia le  
Taxe 
T rava il

A . A . N. B.

D iv is ion s :

a) pacte ou lo i

b) interprétation

c) can ad ien s-fran ça is

d) partage des pou voirs

e) am endem ents

a) pacte ou lo i:

Le rég im e constitutionnel canadien reste  un 
pacte entre deux nationalités p rin cip a les .

L 'A .A .N .B .  doit Être interprété com m e une 
entente entre le s  délégués des d iv erses  p r o ­
v in ces  - l'un ion  de deux nations.

C om m . P . Q 
M. 230, p. 5

F o r t ie r  
M. 244, p. 4

Ouv. - P r o g r . 
M. 135, pp. 181-

F o rtie r  
M. 244, p. 5
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A .  A .  N. B .

L 'A . A . N. B .. est une lo i sanctionnant un pacte 
é laboré  à la C onférence de Q uébec de 1864.

Nos tro is  p rem ières  constitu tion s, à la d iffé ­
ren ce  de l ' A . A . N . B .  nous ont été im posées 
par L on d res. Toute partie  au pacte de 1867 
p ou rra it s 'en  re t ir e r , si e lle  le d ésira it.

Le contexte h istorique de l ' A . A . N . B .  ré fère  à 
un tra ité .

Le C on seil P riv é  a reconnu à l 'A .A .B .N.  le 
ca ra ctè re  de pacte.

V ie F r .
M.8,p. 2,3.  

T . 5 , p . 44-45

S. J. B. Qué.
M. 122, p. 7-18

Catho. Qué. 
M. 3 1 , p . 6-7

b) in terprétation  :

Im portance des m otifs  économ iques dans l 'in ­
terprétation  du pacte con féd ératif.

Le rég im e féd éra tif des P ères  de la C onfédé­
ration  rend autonom e chaque gouvernem ent dans 
son dom aine p rop re , sans lien  de subordina­
tion.

Tendance actuelle du pacte con féd ératif et 
con séq u en ces .

Dans la pratique seuls les  juges de la  Cour Su­
p rêm e peuvent d écid er  s 'i l  y  a ou non attein­
te à la constitution.

Si l 'o n  ne recou rt pas à une preuve extérieu re , 
notre constitution est ce n tra lisa tr ice .

Le paragraphe 29 de l 'a r t ic le  91 donne le passé 
à la p rov in ce , l 'a v en ir  au féd éra l.

Fed. C lassique       
M. 238, p. 3

C om m . P . Q.       
M. 230, p. 14

N otaires 
M. 209, p. 5 -6

"L e  Canada 
F ra n ça is " ,
14 janvier 1954

Ferland ,
M. 116, p. 7 -9

Ferland 
M. 116,p.11 
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A. A. N. B.

L 'o c t r o i  de b ou rses  au "P ost-g ra d u a te " par  le 
féd éra l ne d épasse  pas l 'e sp r it  de l 'a r t . 93.

En vertu  de l 'a r t . 92 (8), les  m unicipa lités 
tiennent juridiquem ent leur existence de la l é ­
g islature p rov in cia le .

Le m ot "a g r icu ltu re "  selon  l 'a r t ic le  95 de la 
constitution sign ifie  "  produit a g r ico le  " .

c) C an ad ien s-fran ça is  :

En 1867, le s  C an ad ien s-fran ça is  ont accepté  un 
gouvernem ent p rov in cia l aux pou voirs m in im es et 
sans p restig e .

Les ch efs  C an a d ien s-fra n ça is  ont publié en 1867 
que pour p ro tég er  le s  va leu rs re lig ieu ses  et 
cu ltu re lle s , i l  fa lla it  a ssu rer  une base é co n o ­
m ique dont la p rov in ce  de Québec eût le c o n trô ­
le .

L 'A . A . N. B. n 'o f fr e  pas suffisam m ent de garan ­
tis au peuple can ad ien -fra n ça is : m od ifica tion  
su ggérée ;

P osition  p a rticu liè re  du Québec dans l 'A . A . N . B .

P our d em eu rer "E tat F ra n ça is "  au sein  de la C on­
féd ération , Q uébec doit ré c la m e r  une nouvelle 
constitu tion  qui m ettra it plus en évidence la 
souvera in eté  des p rov in ces .

N otre C onstitution  fo r c e  les C an ad ien s-fran ­
ça is  d o m ic ilié s  h ors  du Québec à attendre plus 
du féd éra l que des p rov in ces .

Une m od ifica tion  de la  Constitution pour a ssu ­
re r  l 'é g a lité  des deux ra ces  dans tout le Canada 
s 'a v è re  d if f ic ile ; c 'e s t  aux p rov in ces  à a g ir .

T . 18, p. 1584

M ontréal 
M. 253, p. 6

U . C . C .
M . 240, p. 40 -4

S. J. B. Mtl. 
M . 195,p . 27-3

C orneille  
M. 234, p. 6

Ouv. -P r o g r .         
M. 135 , p. 191

C om m . P . Q.      
M. 230, p. 5

A ct. Nat.
M. 140, p. 10

T . 5 , p . 53-54

T . 5 , p . 54-56
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d) partage des  pouvoirs :

En vertu  de la  constitution canadienne dont le texte 
p rin cipa l est l 'A . A . N. B. -  l 'e x e r c ic e  du pouvoir 
suprêm e de l'E tat au Canada est rep orté  entre 2 
o rd re s  de gouvernem ent le féd éra l et le p rov in cia l 
etc.

Idées du partage des p ou voirs: au féd éra l, r e ­
lations ex térieu res , défense nationale, et d om ai­
nes à portée nationale. Aux p rov in ces , r e s s o u r ­
ce s  naturelles, vie cu ltu relle  et so c ia le .

Interprétation du fait qu'en 1867, les dépenses 
publiques les plus onéreuses furent con fiées  au 
féd éra l.

L es principaux d roits  con férés  aux p rov in ces : 
énum ération.

L 'a cte  de 1867 con fère  ju rid iction  exclu s ive  à 
la p rov ince en m atière  d 'éducation  afin de r e s ­
p ecter  le ca ra ctère  bi-ethnique du pays.

La province jou it de dro its  p r io r ita ire s  en 
m atière  d 'éducation.

L es p rov inces ont des droits ex clu s ifs  en 
m atière  d 'éducation  à tous le s  d egrés .

Juridiquem ent, le féd éra l ne peut lé g ifé re r  ni 
d irectem ent ni ind irectem ent en m atière  d 'éd u ­
cation .

Le fédéra l doit s 'o ccu p e r  d 'éducation  dans les 
dom aines sur lesquels il a com p éten ce .

L 'h is to ire  de nos u n iversités n 'indique aucune 
ju r id iction  féd éra le .

A. A. N. B.
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M ontréal 
M. 253, p. 5

L évis
M .1 1 2 , p . 8 -9

C om m . P . Q.
M. 2 3 0 ,p. 18-19

C om m . P ro f.
M. 105, p. 2

Catho. Qué.
M. 31, p. 10

P ro f. S e c .
M. 3 9 , p..9

S. J. B. Nie.
M. 65, p. 2

Catho. Q ué.
M. 3 1 ,p . 5 -8

Féd. S co l.
M. 2 3 2 ,p . 7 -8

U de M 
M. 128, p. 5
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L es un iversités doivent être com p rises  sous 
l 'e x p r e s s io n  " é c o le "  com m e d 'in térêt p rov in ­
c ia l.

L 'A . A . N. B. donne à la  P rov in ce  une p riorité  
quant à la taxe d irecte  sans exclu re les  droits 
du pouvoir féd éra l.

La production , l'u sa ge  et la tran sm ission  des 
im m eubles sont de com pétence p rov in cia le .

Souveraineté féd éra le  en m atière  de com m erce  
ex térieu r.

L es p ouvoirs non dévolus par l 'A . A . N. B . de­
vra ient être partagés selon  la norm e établie 
par les art. 91 ,92  et 93.

Dans les  dom aines de com pétence sim ultanée, il 
faudrait établir une coord ination  d élibérée  
pour év iter les co n flits et la cen tra lisation .

Le "p ou voir  de dépen se" du féd éra l doit s 'e x e r ­
c e r  de fa çon  exceptionnelle  et à titre c o r r e c t i f  
seulem ent.

L es subsides fédéraux  constituent un pallia tif 
dangereux, con tra ire  à l 'e s p r it  de l 'A . A . N. B.

e) am endem ents :

Une re v is io n  de la  Constitution de 1867 n 'est  
pas souhaitable: danger de centra lisation .

L 'évo lu tion  récen te du pays appelle une ref onte 
de la  Constitution.

U de M 
M . 128, p. 7

A rvida
M. 145, p. 3 ;33

B ourse Im m .
M. 22, p. 1

A . M .D .
M. 186, p. 4, 5, 6

V ie F r .
M . 8, p. 9-11

F éd. S co l.
M. 232, p. 8 -9

F éd . S co l.
M. 232, p. 12-13

S. J. B . Qué 
M. 122, p. 26

C om m . P . Q.
M. 230, p. 78

M tés Ouest 
M. 25, p. 1

A. A. N. B .



A . A . N . B .
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A brogation  de l 'A .A .N .B .  p arce  que ne corresp on d  
plus à la  situation du Canada; et adoption d'une nou­
v e lle  constitution après ententes et création  de c o m ­
m iss io n s  sp écia les  à ce t effet.

N otre constitution devrait Être entièrem ent r e fa i­
te . P lu sieu rs de s e s  a r t ic le s  sont dém odés ou 
devenus inutiles et la répartition  des pouvoirs de 
taxation ne répond plus aux besoins actuels.

Une solution: que les  représentants des p rov in ­
ce s  se réunissent en assem b lée  constituante 
pour rég le r  tous les p rob lèm es actuels en fa i­
sant une nouvelle constitution .

P ou r réd iger une nouvelle Constitution répondant 
aux beso in s  a ctu e ls , que les  L ég isla tu res des 
p rov in ces  se ch o is issen t des délégués qui f o r ­
m era ien t une assem b lée  constituante.

La rédaction  d'une nouvelle constitution ne 
p ou rra  se fa ire  que par le trava il préalable 
des ren con tres  féd éra les -p rov in c ia le s .

N écess ité  d 'am ender la  constitution  pour 
trou ver une form u le  con crè te  de red istr ib u ­
tion des pouvoirs de taxation.

Une nouvelle répartition  des cham ps de taxation 
et des fon ction s, entre le féd éra l et le s  p rov in ­
ce s  e s t  un p rob lèm e essen tie l qui doit être rég lé .

P r in c ip e s  de base à sauvegarder dans une re fon ­
te de la Constitution.

Les  am endem ents à la C onstitution exigent 
l'app robation  des P ro v in ce s .

C om m . Qué.
M. 92, p. 5 -6

La Patrie 
11 octobre 
1953

John Fenston  
The G azette,
15 a v r il 1954

La P atrie  
11 octobre  1953

T . 1 8 , p. 1611

T .  1 5 , p .  1271

C om m . Mtl 
M. 2 5 1 -II.p . 1

M tés Ouest 
M. 25, p. 2-3

P rop . Qué.
M. 188, p. 4



Le F éd éra l et les  p rov in ces  devraient s 'e n ­
tendre à l'unanim ité sur la p rocéd u re  pour 
m od ifie r  la  Constitution.

Le F éd éra l et les  p rov in ces  devraient obtenir 
de L ondres le droit de m od ifier  la Constitution.

A. A . N. B.

V ie F r .
M.8 , p .3 -4

Vie F r. 
M. 8, p. 3

P a rce  que l 'A .  A .  N .  B. est la constitution  du f é ­
d éra l et des p ro v in ce s , le Québec a un rô le  à 
jo u e r  dans le "rapatriem en t de la Constitution. "

L es am endem ents à la C onstitution sont p arfo is  
n é ce s s a ire s .

La C onstitution ne devrait être m od ifiée  que r a ­
rem ent et pour des ra ison s  g ra v es .

Que les juges de la C our Suprê m e soient ch o is is  
par Ottawa et les  p rov in ces  con jointem ent et p r o ­
p ortion n e llem ent  à la population de la p rov in ce .

N écess ité  d 'un tribunal indépendant pour in te r ­
p ré ter  la  C onstitution .

Le pouvoir de désaveu des lo is  p rov in cia les  par 
le féd éra l n 'e x is te  plus constitutionnellem ent 
parlant et devra it être supprim é de la  C onstitu ­
tion.

A ctuellem ent le seul texte o f f ic ie l  de l 'A .  A .  N .  B. 
est le texte angla is.

Le m ot "b ritan n iqu e" dans le nom  de nos textes 
de la C onstitution est incom patible  avec notre 
statut de pays indépendant.

La nom ination du lieu ten an t-gouvern eur devrait 
se fa ire  sur l 'a v is  de la  P rov in ce .

T .  5 ,  p .  45 -46

F é d .S .J .B . 
M. 98, p. 6

Vie F r. 
M. 8, p. 3

A. J .  C.
M. 14, p. 5

S. J. B . A lm a 
M. 72, p. 3

V ie F r .
M. 8, p. 4 -5

T . 1, p .  83-85

T . 5 ,  p .  46 -47

T . 5, p. 46

A. J .C .
M. 14, p. 4
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A gricu lture

La nom ination du lieutenant-gouverneur devrait 
Être faite sur l 'a v is  du C onseil P riv é  canadien.

Dans l'hypothèse d'une nouvelle constitution 
l 'agricu ltu re  devrait re le v e r  entièrem ent de la 
P ro v in c e .

* * * * * * * * *

AGRICULTURE

V oir : E tats-U nis
Im m igra t ion 
L égislation
Relations fé d é ra le s -p ro v in c ia le s

D ivision  :

a) h istorique

h) aspect constitutionnel

c) situation présente

d) recom m andations

a) h istoriqu e:

H istorique du développem ent de la v ie  a g r i ­
co le  au C an ada-fran ça is, des o rig in es  à 
nos jou rs .

b) aspect constitutionnel:

L es gouvernem ents féd éra l et p rov in cia l ont 
ju r id iction  con join te en m atière  d 'a g r icu ltu ­
re . Ils pourraient facilem en t c o lla b o re r  pour 
la rech erch e  en agricu lture et en botanique

8

T . 1 , p . 85-88 

T . 1 5 ,p . 1328

Et. Rur.
M. 104, p. 2 -5

U de M 
M. 1 28 ,p. 136



L 'enseignem ent et la rech erch e a g rico les  r e ­
lèvent de la  p rov in ce . Le féd éra l peutry co n tr i­
buer par des lo is  concurrentes ou des ententes.

Aux E .U ., les p rob lèm es a g rico les  régionaux 
relèvent des Etats, les  autres du féd éra l.

c) situation présente:

L 'a g ricu ltu re  n 'apparaît plus com m e l'a x e  p r in ­
cip a l de l'expansion  économ ique du Q uébec, quand 
on fait l'in ven ta ire  de nos re sso u rce s  naturelles.

In fério rité  du Québec dans le dom aine de l 'a g r i  
culture due à l 'a b sen ce  de m ise en valeur ra ­
tionnelle des re ss o u rce s  du so l.

R ô le et besoin  des ca iss e s  d 'étab lissem en t r u ­
r a l .

Le chevauchem ent du m in istère  féd éra l de l 'a ­
gricu ltu re  et du m in istère  p rov in cia l est d'une 
certa ine utilité.

Le statu quo en m atière de fe rm es  expérim en ta ­
les  est recom m andable pour le m om ent, sauf 
le s  d ro its  de la  P rov in ce  dans le dom aine des 
grandes exp ér ien ces .

La cen tra lisation  des rèch erch es sous la d ir e c ­
tion d'une ou des un iversités sera it plus e f f ic a ­
ce  dans  le dom aine agrico le  que le systèm e a c ­
tuel.

Im portance de l'in du strie  la itière  dans Q uébec, 
par rapport aux autres industries.

Im portance de l'in d u strie  la itière  au Canada 
et dans la prov in ce  de Québec.

A gricu lture

Et. R u r .
M. 104, p. 36

Et. R ur.
M. 1 0 4 , p . 5-7

C om m . Mtl 
M. 251 -T.V, p. 5

Ouv. P r o g r .
M .1 3 5 , p . 143-5

U. C. C.
M. 240, p. 21

T.26, p. 2148

T .  2 6 ,  p .  2151

T. 1 5 , p . 1339

Ind. Lait. 
M. 211, p. 9

Ind. Lait.
M .  2 1 1 ,p . 2 -4
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A gricu ltu re

C 'e s t  la  province de Québec qui dépend le plus 
de l 'in d u strie  la itière  pour la p rosp érité  de son 
agricu ltu re  gén éra le .

P rop ortion  des produits la it ie rs  produits dans la 
p rov in ce  de Q uébec.

R ôle prépondérant du b eu rre  dans le com p orte ­
m ent de l'in du strie  la itière .

Revenu des ferm es  du Q uébec, provenant de la 
produ ction  du b eu rre .

Le b eu rre  sou ffre sérieu sem en t de la  con cu rren ce  
de la m argarin e .

d) recom m andations :

Dans l'hypothèse d'une nouvelle constitution l 'a ­
g ricu ltu re  devrait re le v e r  entièrem ent de la P r o ­
v in ce .

Le fé d é ra l et les  p rov in ces  devraient adopter 
des lo is  con cu rren tes  pour tous les  p rob lèm es de 
co lla b ora tion  sur la  produ ction , l ' enseignem ent 
et la rech erch e  en agricu ltu re.

N écess ité  d'une u n iversité  a g r ico le  québécoise

O rganisation  de p rogra m m es radiophoniques sur 
l ' agricu ltu re par la P rov in ce  et d istribution  aux 
p ostes  p r iv és .

A ugm enter et d iv e rs ifie r  la  produ ction  a g r ic o ­
le par une politique a g rico le  in tégra le .

Ind. Lait.
M. 211, p. 6 -7

Ind. Lait. 
M. 211, p. 9

Ind. Lait.
M. 211, p. 10

Ind. Lait.
M. 211, p. 11

Ind. Lait.
M. 211, p. 11-12

T . 1 5 , p. 1328

Et. R u r.
M. 104, p. 25-29

La P resse  
5 décem bre 
1953

La P atrie 
20 décem bre 
1953

Et. R ur.
M. 1 0 4 , p. 18-19

S . J . B . Mtl 
M . 195 , p .  88-89
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Ouv. P rog r .
M. 1 3 5 , p. 152

Imm.
M. 2 0 2 , p .  42 -49

U . C .  C.
M. 240, p. 47

U .C .C .
M. 240, p, 32

U .C .C .
M. 240, p. 19

A gricu lture

11

C onc. Mtl 
M. 90, p. 2 -4

D évelopper l 'a g r icu ltu re  par la création  d'un o f ­
f ic e  de soutien des p r ix  de produits a g r ico le s , 
né d 'ententes fé d é ra le s -p r o v in c ia le s .

N om ination de sp é c ia lis te s  au m in istère  de l 'A ­
gricu ltu re  pour fa v o r is e r  l'im m igra tion  d 'a ­
g r icu lte u rs .

L 'u n iform ité  est ré c la m ée  quant à l 'é ta b lis s e ­
m ent des standards de c la ss ifica tio n  des p r o ­
duits a g r ico le s .

L 'O ffice  du c ré d it  a g r ico le  devrait augm enter 
le montant m axim um  de ses presta tion s.

Que l 'O ffic e  du créd it  a g r ico le  étende son r a ­
yonnem ent à une section  sp écia le  d 'é ta b lis s e ­
m ent.

**********************************

ARTS

V oir : C iv ilisa tion  C an adien ne-frança ise
Culture 
Education 
L égisla tion  
Subsides prov in ciau x  
Taxes

D iv isions :

a) resp on sa b ilités  de la P rov in ce

b) recom m andations

a) resp on sab ilités  de la  P rov in ce  :

Im portance de la  m usique dans le Québec 
et p restige  pour la  P rov in ce .



12

A rts

b) recom m andations :

La construction d'une salle de con cert  pour 
Montréal avec com m e base l 'e x p é r ie n ce  a m é r i ­
ca in e .

Form ation  d'un C onseil des A rts , des Lettres 
et des Sciences .

Une C om m ission  des B eau x-A rts  prov incia le  
devrait être c r é é e  pour encourager les  arts et 
établir  des o c tro is  statutaires.

L 'Etat prov incia l devrait fa v o r ise r  le déve lop ­
pement des bibliothèques m unicipales.

Conc. Mtl 
M. 90, p. 1-2

Conc. Mtl 
M. 90, p. 5 -6

Théâtre 
M. 275, p. 9

J. M. C.
M. 226, p. 8-10

S. J. B. Mtl 
M. 195, p. 76

S. J . B. Mtl 
M . 1 9 5 ,p . 71-72

O. S. Q.
M. 181, p. 11

J. M .C .
M. 22 6, p. 9-13

\

Fine A rts 
M. 8 0 ,p. 14-15

Conc. Mtl 
M. 90, p. 7

M unicipalités 
M . 2 3 5 ,p . 175

Editeurs 
M. 245, p. 6

Les concerts  pour les jeunes relèvent de 
l 'éducation; les fra is  en devraient être 
acquittés par la P rov ince .

Urgence d'une salle de concert  à M ontréal 
à la  charge de la P rov ince .



C entra lisation

J . M. C .
M.226, p. 5, 10

* * * * * *

CENTRALISATION

V oir  : C orporation s  m unicipales 
C orporation  sco la ire  
E tats-U nis 
F éd éra lism e
R elations fé d é ra le s -p ro v in c ia le s
Subsides fédéraux
Taxation

D iv isions :

a) h is to ire  de la centra lisation

b) fondem ent

c) cen tra lisation  adm inistrative

13

F a v or ise r  la  form ation  de m usées et b ib lio ­
thèques pour développer la culture populaire.

F orm ation  d'une académ ie pour prom ouvoir la 
culture fran ça ise  et subvention des troupes 
théâtra les.

F orm ation  d'une troupe prov in cia le  de théâtre.

F orm ation  d'un o rch estre  p rov in cia l réunissant 
les  m e illeu rs  m u sicien s de la P rov in ce .

C onstruction  d'un nouvel im m euble pour le C on ­
serva to ire  de Musique et d 'A rt Dram atique.

A djonction  d 'é co le  préparato ire  à l 'e n se ig n e ­
m ent de la m usique au C onservatoire  de la P r o ­
v in ce .

C om m . Granby 
M. 77, p. 2-3

S . J . B . A lm a 
M. 72, p. 6

S. J. B .  M tl 
M. 195, p. 75

S. J. B. Mtl 
M. 195, p. 75-76

S. J. B . Mtl 
M. 195, p. 76



C en tra lisa tion

d) cen tra lisation  idéologique

e) cen tra lisation  fis ca le

a) h is to ire  de la cen tra lisation :

H istorique et tendances du gouvernem ent f é ­
d éra l de la conquête à nos jo u r s .

H isto ire  de la cen tra lisation  au Canada de 1917 
à aujourd 'hu i.

H isto ire  de la  d écen tra lisation  adm inistrative 
au pays.

A nalyse des d ifféren tes étapes su ivies par le fé d é ­
ra l.

L 'in terp réta tion  des a ctes  du féd éra l  depuis 1917 
indique un g lissem en t v e rs  la  cen tra lisation .

F a cteu rs  qui ont fa v or isé  la cen tra lisation  au 
Canada.

Le rapport R o w e ll-S iro is  est une étape im portan ­
te dans le  program m e de cen tra lisation  d'Ottawa.

Im portance de l'op p os ition  du Q uébec et des r é c la ­
m ations des p rov in ces  "p a u v re s "  et la  ce n tra li­
sation.

Intervention féd éra le  en politique socia le

b) son  fondem ent:

La cen tra lisa tion  est con tra ire  à la  ph ilosophie, 
à l 'h is to ir e  de notre pays et à la  constitution .

14

S. J .  B .  Mtl 
M. 195, p. 4 -  17

C om m . P rov .        
M. 13, p. 2-6

M ontréal 
M. 253, p .7 -8

S. J. B . Mtl 
M.195,p . 46-51

A ct. Nat.
M. 140, p. 5 ,6

V ie F r . 
M. 8, p. 5

C om m . P. Q. 
M. 230, p. 44

C om m . P . Q. 
M. 230, p. 8

S. J .B .  M tl 
M. 195 , p .  81 - 
82

K énogam i 
M . 55, p. 2



En p rin cip e , la  cen tra lisation  des pouvoirs va 
à. ,l'en con tre  de la  lo i naturelle et de la d é m o cra ­
tie .

Fondem ent philosophique de la  d écen tra lisation .

La d écen tra lisa tion  est voulue par la géographie 
et la p sy ch o log ie .

L 'apogée  du lib é ra lism e  économ ique a su scité  une 
poussée des o rga n ism es d 'adm in istration  loca le .

c) cen tra lisation  adm in istrative :

La d iv ers ité  géographique du pays exige la d é ­
cen tra lisation  pour une saine e ffica c ité .

La d écen tra lisa tion  adm in istrative est n é c e s ­
sa ire  à cause de l'étendue du pays et pour p e r ­
m ettre  à chaque gouvernem ent d 'e x e r c e r  l ib r e ­
m ent ses d ro its .

Une adm in istration  ce n tra lis é e , p arce  que à d i­
rection  unique, ne peut pas ten ir com pte des 
b eso in s sp écifiq u es  de chaque rég ion : d 'o ù  in ­
con vén ients g r a v e s .  De p lus, la politique de 
l'a u torité  cen tra le  s 'in s p ire  souvent d'une co n ­
ception  étrangère aux coutum es et à la fo rm a ­
tion du Q u ébec.

La cen tra lisa tion  du gouvernem ent féd éra l a c ­
tuel nous con du ira  à  un Etat un ita ire.

La cen tra lisa tion  adm in istrative , m êm e sur une 
base tem p ora ire , p résente de graves dangers.

C entralisation

S . J . B . Qué. 
M. 122, p. 20

Vie F r.
M. 8, p. 6 -8

Féd. S. J. B .     
M. 98, p. 1 ,2

M ontréal 
M. 2 5 3 , p . 18

P ro f. S e c . 
M. 39, p. 10

Com té Lotbi.         
M. 6, p. 1

A. J. C.
M. 14, p. 2 -3

G eorges Drew 
La P r e s s e -  
21 ju il. 1953

Can. Manu, 
M. 100 , p. 12
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C entralisation

L 'irresp on sa b ilité  constitue le danger de la ce n ­
tra lisation  adm inistrative.

d) centra lisation  idéologique:

R adio, té lév is ion , agences de p r e s s e , ciném a s e r ­
vent de m oyens au féd éra l pour d isloquer la c o n s ­
titution et attaquer l'autonom ie prov in cia le .

P ar la  film  et le rad io , le féd éra l em piète sur 
l'éducation .

Le Québec devrait in fluencer les m oyens de p r o ­
pagande du féd éra l: rad io , té lév is ion , p u b lica ­
tion s, ciném a.

F orm ation  d'un se rv ice  p rov in cia l de red iffu ­
sion  (radio et té lév is ion ).

La province devrait cen su rer  le s  film s  de l 'O f ­
fice  National du F ilm .

e) cen tra lisation  fisca le :

La cen tra lisation  fis ca le  est dangereuse et en­
traîne des états con tra ires  à la Constitution.

La cen tra lisation  fis ca le  est con tra ire  à la so u ­
vera ineté  des états féd érés  et conduit à l'éta t 
u n ita ire .

La cen tra lisation  de la d irection  et du con trô le  
en m atière  économ ique peut m ener tout droit 
au so c ia lism e .

La cen tra lisation  fis ca le  conduit à la tutelle 
de l'é ta t p rov in cia l.

16

N otaires 
M. 2 0 9 , P- 12

A. J. C.
M. 14, p. 6

S. J. B . N ic . 
M. 65, p. 2

V ie F r .
M. 8, p. 8 -9

S. J. B . Mtl 
M. 1 9 5 , p. 7 4 -75

S illery
M. 41, p. 9 -9 A

K énogam i 
M. 55, p. 2

M éd. C h ir . 
M. 78, p. 28

C om m . M tl 
M. 2 5 1 -II , p. 6

Catho. Qué.
M. 31, p. 15-16



R égim e de cen tra lisation  et régim e d 'o c tro is  
s'entrainent réciproquem ent et créén t une situa­
tion de pauvres et de r ich es .

Le féd éra l ne peut em piéter dans les dom aines 
prov inciaux  sous prétexte de prom ouvoir le bien 
com m un, ca r ce d ern ier est partagé entre les 
gouvernem ents.

La cen tra lisation  f is ca le  ne resp ecte  pas les 
p articu la rism es de notre prov in ce .

Tableau com paratif des revenus des gouverne­
m ents en 1930 et 1951.

* * * * * * * * *

CIVILISATION CANADIENNE-FRANCAISE

V oir  ; A . A . N. B. 
A rts
Autonom ie
Culture
E ducation

D iv isions :

a) épanouissem ent

b) conditions

a) épanouissem ent :

H istorique de l'évo lu tion  constitutionnelle 
et économ ique de la conquête à nos j o u r s .

C iv ilisa tion
C . -F .

André L auren ­
deau,
Le D ev o ir ,
2 fé v r ie r  1954

F é d .S co l .
M . 23 2 ,p . 13-14

Catho. Qué. 
M . 31, p. 13

M tés Ou est. 
M. 25, p. 1-2

S. J .B . Mtl 
M . 1 9 5 , p. 17-35
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C iv ilisa tion  C. -F .

Situation actuelle du C anada-français v is -à -  
v is  du C an ada-angla is.

L 'épan ou issem en t du C an ada-frança is est la r e s ­
ponsabilité  propre  du gouvernem ent prov in cia l.

Le Québec est le gardien de la  c iv ilisa tion  cana­
d ien n e -fra n ça ise . L 'A . A . N. B . lui en accord e  
le s  m oyens : lo is  fra n ça ise s , éducation fra n ça i­
se et re ss o u rce s  natu relles. C 'e s t  pourquoi il  
doit les  con serv er  et le s  développer.

Une insistan ce outrée sur la souveraineté des p r o ­
v in ces  peut a ssu rer  le plein épanouissem ent de la 
v ie  fran ça ise  dans le Q uébec, m ais e lle  p erm et­
tra it en m êm e tem ps aux autres p rov in ces  de m e ­
ner leur vie cu ltu relle  à leur g ré , sans tenir com p ­
te des dro its  m in orita ires , h istoriqu es ou acquis.

Le gouvernem ent p rov in cia l est le gardien lé g i­
tim e du bien com m un de la  nationalité canadien­
ne fra n ça ise .

N é ce ss ité  et m oyen  de m aintenir la c iv ilisa tion  
C anadienne-française.

E nquêter sur les  traditions populaires du Québec 
et fa v o r is e r  la  publication  des rech erch es  pour 
a ssu re r  la con servation  des trad ition s.

F on d ation  d'un M usée des A rts et T raditions p o ­
p u la ires .

S. J .  B .  Mtl 
M. 195 , p .  36-41

P ro f. S ec. 
M . 39, p. 10

A. J. C.
M. 14, p. 3 -4

La L iberté 
et Le Patriote 
27 nov. 1953 
Winnipeg

S. J .  B .  Mtl 
M . 1 9 5 ,p. 103- 
104

C orn eille  
M. 234, p. 9

S. J. B .  Mtl 
M. 195, p. 94- 
102

F olk lore  
M. 184, p. 11-21

F olk lore  
M. 184, p .  2 1 ,  24
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D evoir p a rticu lie r  du gouvernem ent de la P r o ­
v ince et des u n ivers ités  C an adien n es-fran ça ises 
en m atière  de c iv ilisa tio n  C an adien ne-française.

La perte des m oyens fin an ciers  entraî ne la 
perte de la  lib erté  cu ltu re lle .

Il n 'e st  pas de la  m iss ion  du gouvernem ent fé d é ­
ra l de p ro téger  la  cu lture C an adien n e-fran ça i­
se.

b) conditions :

E nseignem ent a m é lio ré  dans le domaine de la 
c iv ilisa tion  can ad ien n e-fra n ça ise  s 'a v è re  
essen tie l.

Le Québec devra it ré c la m e r  des dro its  égaux 
pour les C an a d ien s-fran ça is  dans tout le C a ­
nada.

Car un quart des C an ad ien s-fran ça is  vivent h ors 
du Québec et leu rs  d ro its  ne sont pas p rotégés .

La p rov in ce  doit a ider le développem ent de l 'e n ­
seignem ent se con d a ire , ca r i l  est lié  à l 'é p a ­
nou issem ent de la cu ltu re fra n ça ise .

Le Québec devra it ré c la m er  des dro its  égaux 
pour les deux ra ce s  dans tout le pays.

C réation  d'un O ffice  cu ltu rel du C an ada-français 
pour p rom ou v o ir  les  va leu rs de culture canadien - 
n e -fra n ça ise .

C iv ilisation
Ci. -F . 

N otaires 
M. 209, p. 18

Laval
M. 143, p. 3 -4

A cad. C . F . 
M. 81, p. 1

F é d .  S. J.B.     
M. 9 3 , p. 4

S tra t.-C an . 
M. 108, p. 2 -3

Vie F r .
M. 8, p. 17-18

T .  5 ,  p .  49-50

P r o f .S e c . 
M. 39, p. 10

K énogam i 
M. 55, p. 3

P a r le r  F r .
M. 156, p. 6 -8
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P our fa v or ise r  l 'ép an ou islem en t cu ltu rel du peu ­
p le et lui perm ettre de jou er son rô le  dans la  C on ­
fédération , un vaste m ouvem ent d 'éducation  des a ­
dultes devient n écessa ire  et urgent. E d u . A dul.

M .1 8 9 , p . 21

P rogram m e d'une politique ca n a d ien n e-fra n ça i­
se au serv ice  de la nation. S .  J .  B .  Mtl

M .  1 9 5 , p . 57-104

T ro is  solutions au problèm e de la p résen ce  d'une 
p rov in ce  canad ienne-française  dans l'un ion  can a ­
dienne. S . J . B .  Mtl

M .1 9 5 , p . 42 -56

E ncouragem ent par le gouvernem ent de tout ce  
qui est de nature à c r é e r  une véritab le  culture 
p opu la ire , par les  A rts , les b ib lioth èqu es, et 
en transform ant les cou rs  de culture populaire
en une d ivision  d 'E ducation  des A dultes. E du .A du l.

M. 189, p. 21

C om position  et con trô le  d'un o ffice  cu ltu rel du 
C anada-français pour prom ou voir les  va leurs
de culture can ad ien n e-fran ça ise . P a r le r  F r .

M .  1 5 6 , p . 1-3

L 'enseign em en t de l 'h is to ire  ne sign ifie  rien  
m oins que la v ie  ou la m ort de notr e groupe
ethnique. C orn eille

M . 2 3 4 , p . 15

 * * * * * *

C iv ilisa tion  C. -F .

20



COM M ERCE

V oir  : A . A. N. B.
C orporation, m unicipale
D éveloppem ent économ ique du Canada
D éveloppem ent économ ique de l à  province de Québec
L égisla tion
P a ro isse
P rov in ce
R elations fé d éra les -p rov in c ia le s  
Taxe

Souveraineté du gouvernem ent féd éra l en m atière  de 
co m m e rce  ex térieu r.

L es im pôts trop  é levés  sur les corp ora tion s  c o m ­
prom ettent l 'a v en ir  des en trep rises  et leur c r é ­
dit, et favorisen t l'in fla tion .

C réation  d'un départem ent p rov in cia l du com m er­
ce  de détail dont le rô le  de coord ination  p ro té g e ­
ra it le public consom m ateur.

A . M .D .
M . 186, p. 4 -6

A. P . I.
M . 130, p. 2

*  *  *  *  *  *  *
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V oir  : C orporation  s co la ire
D éfense c iv ile  
H abitation 
L ég isla tion  
S écu rité  socia le  
Subsides fédéraux 
Subsides prov inciaux  
T axation 
Taxe 
T rava il

D iv isions :
a) rô le  et situation financière

b) autonom ie
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A. M .D .
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c) revenus additionnels ou o ctro is

d) im plications féd éra les  et p rov in cia les

e) évaluation

f) taxe fon cière

g) p erm is

h) v o ir ie

i) recom m andations

a) rSle et situation financière  :

L es  m unicipa lités doivent avoir des fonctions 
purem ent lo ca le s , des pouvoirs lim ités  aux in ­
térê ts  locaux  et im m édiats, des revenus c o r r e s ­
pondants.

E volu tion  de la lég is la tion  gén éra le  concernant 
le s  corp ora tion s  m unicipales de la p rov ince de 
Q u ébec.

A nalyse des facteu rs qui ont contribu és à l 'é v o ­
lution  du r ô le de la corp ora tion  m unicipale.

L 'év o lu tion  des charges de la m unicipalité 
jo in te  à la  rig id ité  de ses revenus 
ont donné lieu en pratique à une in cohérence 
de l'adm in istra tion  loca le  m anifeste aux é p o ­
ques de d ifficu lté : économ ique .

L es recom m andations de la com m iss ion  R ow ell- 
S iro is  soum ettaient les adm in istrations lo ca les  
à une nouvelle dom ination , non plus seulem ent 
d 'o r d re  constitutionnel m ais d 'o rd re  technique, 
du m oin s sur le plan de la politique économ ique.

L es fonctions nouvelles con fiées  aux m u n icipa li­
tés continuent de s 'a c c r o îtr e  sans revenus addi­
tionnels correspon dan ts

R iv . Loup 
M. 48, p. 3 -4

M unicipalités
M. 235, p. 49-62  

M ontréal 
M. 2 5 3 , p. 23-24

M ontréal 
M. 253, p. 26

M ontréal 
M. 253, p. 28

M ontréal 
M. 2 5 3 , p .  3122
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C onséquence de la  tran sform ation  du m ilieu  m uni­
cip a l par l 'in d u str ie .

Tableaux et in terp réta tion  de l'évo lu tion  des 
re s s o u rce s  fin a n c ières  des  adm inistrations. 
publiques au Canada .

C auses qui appara issen t resp on sab les  de la haus­
se des dépenses, m unicipa les depuis le début du 
s iè c le .

L es m esu res  de sécu rité  s o c ia le , d 'assistance 
publique, d 'éd u cation , adaptées par les  g o u v e r ­
nem ents su p érieu rs  au lieu  d 'a llé g e r  le poids 
fin an cier supporté, par la  v ille , para issen t a c ­
c ro ître  le fardeau  du gouvernem ent lo ca l.

L es dépenses a ccru e s  et l 'a s s é chem ent p r o g r e s ­
s if  des sou rces  lo ca le s  d 'im p os ition  sont 2 co n ­
séquences des con cep tion s adm in istratives a c ­
tu elles au Canada.

Les tro is  niveaux de gouvernem ents se doivent 
d 'être in té ressé  à trou v er  un c o r r e c t i f  d 'o rd re  
généra l qui p erm ettra  aux m unicipa lités de se d é ­
ve lop per au rythm e de l 'é co n o m ie  Canadienne.

Le partage de la  taxation entre le féd éra l, les 
p rov in ces  et le s  m u n icipa lités établi en 1867 
est nettem ent insu ffisant à l 'é g a rd  d es m u n icipa ­
lités  vu l 'exp a n s ion  p rod ig ieu se  de ces  d e rn iè re s .

F acteu rs de d és iq u ilib re  financier des c o r p o r a ­
tions m u n ic ip a les .

F a cteu rs  contribuant aux changem ents é co n o m i­
ques et soc ia u x  de nos m u n icipa lités.
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M ontréal 
M. 253, p. 58 
et sq.

M ontréal 
M. 253, p. 67 
et sq.

M ontréal 
M .  2 5 3 , p. 129 sq

M ontréal 
M. 253, p. 138

M ontréal 
M. 2 5 3 , p. 142

M ontréal 
M .  2 5 3 , p .  184

Alm a
M. 1 6 , p .  4 -7

C om m . Hull     
M. 107, p. 4

M unicipalité s 
M. 235, p. 101- 
107
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C auses des d ifficu ltés fin an cières des v i l ­
le s .

D es experts d 'A n g le terre , du Canada et des E tats- 
Unis disent que dans leur pays, les  m u n icip a li­
tés ont les  m êm es d ifficu ltés fin a n c ières .

Dim inution des revenus et augm entation de la 
population : deux causes des d ifficu ltés  finan­
c iè r e s  des m unicipalités.

La dotation des m unicipalités ru ra les de sy stè ­
m es d 'a queduc et d 'égoû ts constitue le p rob lèm e 
le plus urgent.

D éveloppem ent et a ccro issem en t des ch arges 
des m unicipalités depuis 1867.

L es m unicipalités devraient jo u ir  de sou rces  
de revenus nouvelles tenant com pte de leu rs 
fonctions nouvelles: exem ples.

L es m unicipalités doivent avoir les  re ss o u rce s  
fin an cières  n é ce ssa ire s  pour a ccom p lir  leu rs 
p rop res  fonctions.

L es  fonctions orig in a ires  des m unicipa lités ont 
été m od ifiées tandis que les so u rce s  de revenus 
sont dem eurées statiques.

L es  m unicipalités n 'ont plus les  revenus su ffi­
sants pour fa ire  face  à leurs ob ligations.

L es respon sab ilités des m unicipa lités augmentent 
a lo rs  que leurs revenus dim inuent; ch iffre s .

C om m . de Q ué­
bec
M. 9 2 ,  p. 10-11

La P re s s e  
22 sept. 1953

Levis
M. 112, p. 16

Com té Que.
M. 115, p. 71

L évis
M. 112, p. 13-14

M tés Ouest 
M. 25, p. 5

M unicipalités 
M. 2 3 5 , p . 166

R iv . Loup 
M. 48, p. 4 -6

M tés Ouest 
M. 25 p. 1

Québec 
M. 95, p. 5 -7
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b) autonom ie m unicipale:

Il est n écessa ire  que la p rov ince et les  c o r p o ­
rations m unicipales et s co la ires  jou issen t cha­
cune de leur autonom ie adm in istrative .

Du fa it que la corp oration  m unicipale est née 
d'une décentra lisation  adm in istrative, e lle  ne 
peut jou ir  que d'une autonomie re la tive .

La d écen tra lisation  provincia le  au profit des 
m unicipalités est n écessa ire  à. une bonne adm in is­
tration .

Le rég im e des o c tro is  aux m unicipalités met en 
danger l'autonom ie m unicipale.

N écess ité  d'une certa ine cen tra lisation  en m a tiè ­
re d 'adm in istration  m unicipale .

La d écen tra lisation  adm inistrative ne lim ite pas 
le droit de con trô le  de l'au torité  p rov in cia le .

L es o c tro is  gouvernem entaux risquent de fa ire  
tom ber dans le paternalism e d 'E tat.

L es m unicipalités devraient d isp oser  de leurs 
p rop res  sou rces  de revenus, sans avoir besoin  
d 'o c tr o is .

P our être autonom es, les m unicipalités doivent 
rédu ire les com m utations de taxes aux en trep rises .

C om m . S te - 
Anne
M. 69, p. 2

M unicipalité s 
M. 235, p. 21

V ie . F r .
M. 8, p. 14

S co l. C h ic .
M. 43, p. 5

Montmagny 
M. 139, p . 7

M unicipalités 
M. 235, p.1 8 - 21

M unicipalités 
M . 235, p. 28

A lm a
M. 16, p. 34

C om m . Qué.
M. 92, p. 10

Ouv. -P r o g r . 
M. 1 3 5 , p .  236

C orporation
M unicipale



C orp oration
M unicipale

c) revenus additionnels ou  o c tro is  :

L es m unicipalités sont p la cées  devant l 'a lte rn a ­
tive de rédu ire leu rs s e rv ice s  ou d 'ob ten ir des 
revenus additionnels.

R a ison s qui n écessiten t des revenus additionnels 
pour le s  m unicipa lités.

Il est im portant pour les  m unicipa lités de d isp o ­
se r  de revenus suffisants pour ne pas se d éch a r­
ger de leu rs resp on sab ilités  sur le s  gouverne­
m ents su périeu rs et ne pas avo ir  à re co u r ir  aux 
o c t r o is .

La co n ce ss io n  aux m unicipalités de nouvelles 
s o u rce s  de revenus est p ré féra b le  à un systè ­
m e d 'o c tr o is .

Il faut que les  corp ora tion s  m unicipa les jou issen t 
de revenus p ro p re s . Des o c tro is  statutaires s e ­
lon  la  population et la  situation géographique sont 
d é s ir a b le s .

Un systèm e d 'o c tr o is  statutaires aux m unicipa­
lités  devrait être établi pour a ssu rer  l 'é g a li­
té de tous.

d) im p lica tion s  féd éra les  et p rov in cia les  :

L orsq u e  la P rov in ce  aura rep ris  ses pouvoirs de 
taxation , les p rob lèm es des corporations m u n ic i­
p a les et s co la ire s  seront en grande partie  r é s o ­
lus .
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Québec 
M. 95, p. 3 -4

Granby 
M. 62, p.1-4

P rob . H osp.     
M . 126, p. 50

C om té Lotbi.     
M . 6, p. 2

R im ouski
M. 46, p. 9

C om m . P .A .       
M. 53, p. 4

C om m . S te -A n ­     
ne
M. 69 , p . 2

C om m . C h ic .    
M. 37, p. 6-7

C om m . P . A .       
M . 53, p. 4



L es m unicipa lités n 'ont d 'en tités léga les et de 
pou voirs qu 'en  autant qu 'e lles  le s  ont reçu s de 
l'au torité  p rov in cia le  et en p rin cipe , e lle s  ne 
devraient tra iter  qu 'avec la province.

La part des im pôts qui revient aux p rov in ces a 
constam m ent augm enté depuis 1 /4  de s iè c le .
A la faveur d'un systèm e de subventions in te r ­
gou vem em en ta les , le s  p rov in ces am éliorent leur 
assiette  fin an cière  aux dépens des m u n icipa lités.

L es d écis ion s  du gouvernem ent féd éra l par ra p ­
port à l 'é co n o m ie  gén éra le  con cou rren t au p r o ­
blèm e f is c a l  des m unicipa lités.

La répartition  des sou rces  de taxation entre le 
féd éra l et les  p rov in ces  a idera  à résou d re  les 
p rob lèm es m unicipaux.

L es tâches tou jou rs plus lourdes des m unicipa lités 
im posent une red istribu tion  des resp on sab ilités  et 
des p ou voirs de taxation entre la p rov in ce  et les 
m u n icipa lités.

La solution des p rob lèm es m unicipaux est liée  à 
ce lle  des p rob lèm es  p rov in cia u x .

e) évaluation :

L 'u n iform ité  des b a rèm es d 'évaluation  fon c iè re  
est n é ce ssa ire  et augm enterait le créd it  des m uni­
cip a lités  et de la p rov in ce .

C orporation
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Com m . Mtl 
M. 2 5 1 -II, 
p. 84

Le Canada 
28 sept. 1953

M unicipalités 
M. 235, p. 75

Kénogam i 
M. 55, p. 2

Catho. Q ué.
M. 31, p. 17-18 

C om m . Val 
M. 26, p. 4

A bitibi E . O.      
M. 29, p. 3 -4

S. J .  B .  Mtl 
M. 195, p. 84 -8 1

Drum m ond 
M. 82, p. 2
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F o rt ie r  
M. 252, p. 145

P rop . Qué,
M. 1 8 8 ,p. 12

C om m . Q ué.
M. 9 2 ,p . 10

C om m . Hull 
M. 107, p. 21

S co l. C h ic .
M. 43, p. 6

S. J. B . N ic .
M. 65, p. 3

R oberva l 
M. 38, p. 4 -5

M ontreal B oard 
M. 203, p. 8

U. C . C.
M. 2 4 0 , p. 91

F o rt ie r  
M . 253, p. 143

Ing. P ro f.
M. 93, p. 30-31

N ota ires 
M . 209, p. 30

F o rtie r  
M. 252, p. 145

S co l. Granby 
M. 74, p. 2

F oyer C oop.
M. 56, p. 11

28

R ev ision  n écessa ire  de la  base d 'évaluation , à 
cause des anom alies a ctu e lles .

N écess ité  d'un m anuel d 'évaluation  m unicipale 
et d'une équipe de sp écia listes  à, la d isp osition  
des munic ip a lité s .

U niform ité dans les m éthodes d 'éva luation  m u ­
nicipale.



E co le  d 'évaluateurs pour un iform isation  de 
l'éva luation  fon cière  et augmentation du créd it 
m unicipal.

L es corp oration s sco la ire s  devraient avoir le 
d ro it de fa ire  leur propre rô le  d 'évaluation  à. 
cause de points de vue d ifférents de ceux des 
m unicipalité s .

L es im m eubles des m unicipalités devraient Stre 
évalués à leur va leur rée lle .

Toutes les m unicipalités de la p rov ince devraient 
avo ir  leur systèm e d 'évaluation établi sur la b a ­
se de 100% de la va leur.

Avantages d'une évaluation selon  la  va leur r é e l ­
le .

M od ifica tion  à la procédu re  d 'annexion des m uni­
cip a lités .

f) taxe fo n c iè re :

Insuffisance de la taxe fo n c iè re , n écess ité  d e  r e ­
venus additionnels pour a m é lio re r  les se rv ice s  pu ­
b lic s  des corp ora tion s m unicipa les.

L 'im p ôt fon c ie r  actuel manque de soup lesse et ne 
donne pas tou jours le rendem ent auquel on devrait 
s 'a tten dre. Il faut en a m élio rer  le  m écan ism e.

Il sem ble in justifié  de fa ire  supporter le poids 
des exem ptions de taxe fon c iè re  aux seuls citoyen s 
des m unicipalités où sont situés les  im m eubles.
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L év is
M. 112, p. 29

Féd. S co l.
M. 2 3 2 , p.132-      
134

S illery  
M.41, p.8

F o rt ie r  
M . 252, p. 116

C om m . Mtl     
M.  254 -III,          
p .  50-51

Hull
M. 118, p. 7

C om té Qué.     
M. 155, p. 6

M ontréal 
M. 253, p. 118 
122

M ontréal.
M. 253, p. 127
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L 'im p os ition  fon c iè re  n 'étant pas a ssez  souple, 
les  corp ora tion s  m unicipales et s co la ir e s  ne 
peuvent s 'a ju ster  aux m ouvem ents économ iques.

L 'e x c lu s iv ité  de l'im p os ition  fo n c iè re  doit ap­
p arten ir aux corp ora tion s m un icipa les.

L 'im p os ition  fon ciè re  devrait être la issée  aux 
m unicipa lités et on devrait trou ver un autre 
cham p de taxation pour les  corp ora tion s sco la ire s .

Le rô le  d 'évaluation  est du re s s o r t  des m u n ici­
p a lités , a ss is tées  de la  C om m iss ion  des A ffa i­
re s  M unicipa les.

Im position  de la taxe fon c iè re  aux p rop rié tés  f é ­
d éra les  et p rov in cia les  situées sur le te r r ito i­
re de toute m unicipalité  constitu era it une so u r­
ce  de revenus pour ce s  d e rn iè res .

Ing. P ro f.
M. 93, p. 3, 18

Ing. P ro f. 
M . 93, p. 30

C om m . Mtl 
M . 254 -III ,p . 57

Can. Manu.   
M. 100, p. 28

Ing.  P ro f. 
M. 93, p. 32

g) p erm is

L es p erm is devraient être  des m oyens de co n trô ­
le et non des o cca s ion s  de d iscrim in ation . Can. Manu. 

M. 100, p. 33

h) v o ir ie  :

L es routes qui traversen t les m unicipalités devraient
être  à. la  charge de la  P rov in ce . Granby

M. 62, p. 5

L évis
M . 112, p. 27

P oliquin  
M . 99, p. 2

O rient. Sag. 
M. 5, p. 5-6

30



N om breuses sont les  vo ies  publiques sur le t e r ­
r ito ire  m unicipa l qui doivent être  con s id érées  de 
nature p rov in cia le  plutôt que de nature lo ca le .

Le pavage des rues par les m unicipalités en tra î­
ne l'augm entation  des autom obiles; o r , c 'e s t  la 
P rov in ce  qui p e rço it  la  taxe sur l 'e s s e n c e ; elle  
devrait donc d é fra yer  le coût du pavage.

Contribution de la P rov in ce  à. l'en tre tien  des 
rues des m unicipa lités pu isqu 'e lle  seule p erço it  
les  taxes sur l 'e s s e n c e  et le coût des licen ces  et 
p e r m is .

La P rov in ce  devrait partager avec les m unicipa ­
lités les  taxes p erçu es des au tom obilistes.

Suggestion d'une taxe m unicipale sur l 'e s s e n ce  pour 
d é frayer le coût de la  v o ir ie  m unicipa le.

i) recom m andations :

Que la P rov in ce  prenne à sa charge la dette c o n s o ­
lidée des m u n ic ip a lités .

Fusion  des co rp o ra tio n  m unicipales et s co la ire s  
dans les m u n icipa lités ru ra les .

Il est urgent que la P rov in ce  aide les M unicipa­
lité s : l 'a ccep ta tion  des subsides fédérau x  est 
un m oyen.

Il devrait y avo ir  un fonds p rov in cia l pour les 
a m éliora tion s m unicipa les.
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M ontréal 
M .  2 5 3 , p . 158

P o rt-A lfre d  
M. 54, p. 3

T ro is -R iv . 
M. 83, p. 6 -7

Hull
M. 118, p. 10

Mtés Ouest 
M. 25, p. 5

Cap. Mad.
M. 96, p.22

P o r t -J o li 
M . 70, p. 4

C om m . P o r t -  
Joli
M . 7 1, p. 1

La Tuque 
M. 4, p. 2

Hull
M. 118, p. 9



La P rov in ce  devrait p erm ettre  aux m unicipalités 
d 'im p oser  une taxe spécia le  pour les véh icu les 
en circu lation  durant l 'h iv e r .

Il devrait y avoir des  restr ic tion s  quant aux 
exem ptions de taxes a cco rd ées  aux in d u stries .

On doit restre in dre  h un m inim um  strict  les 
exem ptions d 'im pôt fon cie r , se lon  des n orm es 
qui seraient les m êm es pour toutes le s  m u n icipa ­
lité s .

La vente de la b iè re  devrait être  faite sour la ju ­
r id iction  et au bén éfice  des m unicipa lités pour 
leu r a ssu rer  des revenus additionnels.

Le coût des se rv ice s  de b ie n -ê tre  devrait être 
partagé entre le gouvernem ent p rov in cia l et les 
m u n ic ip a lités .

U niform isation  de tous les règ lem ents m unicipaux 
et s co la ir e s .

CORPORATION SCOLAIRE

V oir  : C orporation  m unicipale
Education 
L ég isla tion  
Subsides provinciaux 
T axe 
T ra va il

D ivisions :

a) autonom ie
1- im portance et facteurs
2 - o ctro is

b) rô le

La Tuque    
M. 4 , p. 3

Cap. Mad. 
M. 96, p. 25

C om m . M tl 
M. 2 5 4 -III,  p. 52

L orettev ille  
M. 215, p. 2

M unicipalités 
M. 2 3 5 , p . 88

C om m . M tl     
M. 2 5 4 -III,     
P . 30
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e) financem ent 

d) recom m andations

C orporation
S co la ire

a) autonom ie : 1- im portance et facteurs :

Im portance p rim ord ia le  de la décentralisation  
p rov in cia le  au p rofit des corporation s s co la ir e s .

P ar le jeu  des lo is  a ctu elles, l'autonom ie adm i­
n istrative des corp oration s s co la ires  est en 
fonction  de leur autonom ie fin an cière . C ela ne 
devrait pas ex ister ca r  les corp oration s s c o la i­
res  sont des "gouvernem ents resp on sa b les" .

Le manque de revenus suffisants pour les c o r p o ­
rations s co la ire s  conduit à la décentra lisation  
et fa it perdre le sens des resp on sab ilités .

Si les  com m ission s s co la ires  ne d isposent pas 
de nouvelles sou rces  de revenus, e lles  devront 
d isp ara ître  au p rofit d'une adm inistration  gouver­
nem entale.

L 'autonom ie sco la ire  vise à con serv er  aux parents 
l 'e x e r c ic e  des re s p onsabilités nées du droit natu­
re l pour la bonne éducation de leurs enfants.

La lég is la tion  s co la ir e  doit la is se r  aux parents leur 
d ro it  de regard , aux com m ission s  leur autonom ie. 
M unicipalités et p rov in ces doivent se borner à  v e r ­
ser  une subvention.

a) autonom ie : 2 - O ctro is  :

L es o c tro is  portent atteinte à l'autonom ie s c o la i­
re .
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S co l. A m os 
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M. 194, p. 48 -49
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S co la ire

L ee o c tro is  non statutaires m inent l'autonom ie 
s c o la ir e .

Le systèm e actuellem ent n é ce ssa ire  pour les o c ­
tro is  p rov inciaux  aux com m iss ion s  sco la ire s  m et 
en danger l'autonom ie s co la ir e .

Seuls des o c tro is  statutaires sont con form es à. 
l'au tonom ie des com m iss ion s  s co la ir e s  qui ont 
b eso in  d 'o c tr o is  gouvernem entaux.

Q uelques suggestions d 'o c tr o is  statutaires pour 
les  com m iss ion s  s co la ir e s .

D es p ouvoirs de taxation plus étendus devraient 
ê tre  a cco rd é s  aux corp ora tion s  s co la ire s  pour 
leu r p erm ettre  d 'é v ite r  le s  o c t r o is .

Faute de revenus su ffisan ts, les  corp oration s 
s c o la ir e s  sont fo r c é e s  de s 'appuyer sur l'E tat 
a lo rs  que ce d ern ier  ne devrait jou er qu'un rôle  
supplétif.

b) rô le  :

La structu re jurid ique de l 'in s tru ction  publique 
dans la P rov in ce .

L es  corp ora tion s  s co la ire s  ont une seule re sp on ­
s ib ilité : l 'in s tru ction  des enfants.

L es  corp ora tion s  s co la ir e s  n 'ont qu'une resp on ­
sab ilité : in stru ire  les  enfants.

P rim au té  des fins p ou rsu iv ies  par la corp ora tion  
s co la ir e  sur c e lle s  pou rsu iv ies par la  corp ora tion  
m u n icipa le .

34

S co l. Loup     
M. 49, p. 11

S co l. A m os 
M. 24, p. 1

S co l. A m os 
M. 24, p. 2-3

V ie F r.
M. 8 ,  p. 16

S . J . B . Qué. 
M. 122, p. 28

I n s .  Ins.
M. 35, p. 22

I n s . Ins.
M. 35, p. 20-21

F éd . S co l.
M. 232, p.19-23   

Ing. P ro f.     
M .9 3 ,  p. 19

F ed . S co l.
M. 2 3 2 , p . 158-9

F é d .S co l.
M .  2 3 2 , p .  35-36



F é d  .S co l.
M. 232, p.165- 
166

F éd .S co l.
M. 232- , p . 159-
164

Féd. Scol.
M. 2 3 2 , p . 164-
165

Féd. Scol.
M . 2 3 2 , p .  144- 
149

F é d .S co l.
M. 232, p. 200- 
202

P .  S .B .
M. 129, p. 9

P .  S .  B.
M. 129, p. 9-10

Féd. S co l.
M. 2 3 2 , p. 191

C orporation
S cola ire

35

La form ation  de com m iss ion s  s co la ires  centra les 
(analogues aux co m m iss ion s  protestantes) est 
souhaitable pour d isp en ser l'enseignem ent p o s t -é ­
lém entaire.

Form ation  de groupem ents de corp ora tion s s c o la i­
res pour réunir une population suffisante afin de 
d ispenser les co u rs  com p lém en ta ires  et secon d a i­
res .

F usion  de certa in es  corp ora tion s  sco la ire s  c o n ­
form ém ent aux ca d re s  dém ographiques et s o c io ­
logiques du te r r ito ir e .

c) financem ent :

P rév is ion  des revenus et dépenses des c o r p o r a ­
tions s co la ire s  pour 1970.

E stim é de la contribu tion  fin an cière  que la  P r o ­
v ince devrait apporter pour l 'in stru ction  publique.

D éduction des taxes s co la ir e s  pour fins d 'im pôt 
sur le revenu.

Une seule é m iss ion  d 'ob liga tion s par la  C o m m is ­
sion  M unicipale pour toutes les  corp ora tion s  s c o ­
la ires  ou garantie des ém iss ion s  p a rticu liè res  par 
la P rov in ce .

C réation  d'un o ff ic e  du créd it s co la ire  pour l 'é m is ­
sion  d 'ob liga tion s .



C orporation
S co la ire

Le principe qui doit p rés id er  au partage des 
so u rce s  de revenus entre les  corp ora tion s  m u n ic i­
pales et sco la ires  est ce lu i de la h iérarch ie  des 
fins p rop res  qu 'e lles poursuivent, et non celu i de 
la  rela tion  entre le s  se rv ices  et la  nature de la 
taxe.

L es corp oration s sco la ire s  ru ra les et de v ille s  
dépendent des intérêts à payer et des m ontants à 
in vestir  pour le rachat deB ob ligations.

R ôle et financem ent des com m iss ion s  s co la ir e s  
cen tra les dans l'enseign em en t p r im a ire  é lém en ­
ta ire  et p ost-é lém en ta ire .

L a "rétribu tion  m en su elle " ex igée pour chaque en ­
fant au cou rs  p rim aire  o ffre  plus d 'inconvénients 
que d 'avantage.

L es com m ission s  sco la ire s  et les  m unicipa lités 
ont le m êm e problèm e fin an cier p arce  que le re n ­
dem ent de leur cham p de taxation ne s 'a ju ste  pas 
au m ouvem ent économ ique (la p rop r ié té  fon cière ).

L a taxe fon cière  com m e p rincipa le  sou rce  de r e v e ­
nus des m unicipalités s co la ire s  est à m ainten ir.

L 'im p os ition  fon cière  devrait ê tre  la is sé e  aux m u ­
n icipa lités et on devrait trou ver un autre cham p de 
taxation pour les corp oration s s c o la ir e s .

L es corp ora tion s  s co la ire s  devraient être  financées 
au m oyen d'une taxe p erson n elle .

La taxe payée par les  p rop r ié ta ires  fo n c ie rs  au p r o ­
fit des corp oration s s co la ire s .
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Deux solutions p oss ib les  au problèm e des finances 
s co la ire s : ou bien le fédéra l devra rem ettre des 
sou rces  de revenus, ou bien il  devra subvention­
ner l'enseign em en t.

P ar suite de l'urbanisation  de la P rov in ce , le p r o ­
p riéta ire  fon cier  ne peut plus être con s id éré  c o m ­
m e représentatif du contribuable.

d) recom m andations :

Il faut un plus grand nom bre d 'é c o le s : c 'e s t  le p r e ­
m ier  et le plus pressant des beso in s .

La fréquentation s co la ire  d evra it être ob lig a to i­
re jusqu 'à 16 ans ou ju squ 'à  la six ièm e année in c lu ­
sivem ent.

Le droit dé vote et d 'é lig ib ilité  devrait être a c c o r ­
dé à tous le s  citoyens de 21 ans pour les  é lection s 
des co m m issa ire s  d 'é co le , pour redonner à la 
corp ora tion  sco la ire  son ca ra ctè re  dém ocratique 
maintenant disparu.

Avantages d'une organ isation  p ro fession n elle  pour 
les instituteurs et les  co m m issa ire s  d 'é c o le .

E xem ption de toutes taxes au p rofit des c o r p o r a ­
tions s co la ir e s .

Il faut une m eilleu re  répartition  de la taxe s c o la i­
re .

La répartition  des revenus entre la P rov ince et les 
m unicipalités s co la ir e s ; les  o ctro is  statutaires s e ­
lon la population et la  situation géographique sont 
dé s ir a b le s .



C orp oration
S co la ire

La n écess ité  d'une répartition  des cham ps de 
taxation entre les com m iss ion s  s co la ire s  et le 
gouvernem ent p rov in cia l.

La réduction  des dépenses des corp ora tion s  s c o ­
la ire s  : intérêt des dettes et rachat des ob liga ­
tions par le gouvernem ent, con stru ction  des é c o ­
le s  par sou m ission s publiques.

A bolition  des taxes s co la ir e s ; les corp oration s 
s co la ir e s  devraient être  à la charge de la P rov in ­
ce .

La répartition  des sou rces  de taxation entre le f é ­
d éra l et le s  p rov in ces  a id era  à résou d re  les p r o ­
b lèm es  des corp ora tion s  s co la ir e s .

La fusion  des corp ora tion s  m unicipa les et s c o la i­
res  en un seul co rp s  dans les  m unicipa lités ru ra ­
le s .

L es co rp ora tion s  s co la ire s  devraient jou ir  d 'a u ­
tre s  so u rces  de revenu s; ce  qui n écess ite  que la 
P rov in ce  d isp ose  de pou voirs de taxation plus éten ­
dus.

De nouveaux pou voirs de taxation sont p ré fé ra ­
b le s  à des o ctro is  p rov in ciau x , ca r l'E tat ne doit 
jo u e r  qu'un r ô le supplétif.

D es so u rces  additionnelles de revenus attribuées à 
l 'in s tru ct io n  protestante b a sées  sur la répartition  
de la  taxe.

* * * * * * * * * *
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Culture

CORPORATISM E

V oir  : P rov in ce

Ce qu 'est le co rp ora tism e  soc ia l.

Le rô le  dévolu à. l 'E ta t dans un systèm e corp ora tif.

L es p rov in ces peuvent fa v o r ise r  le corp ora tism e  
soc ia l par l 'A . A .N .B .  leu r donne les  pou voirs n é ­
c e s s a ire s  aux co rp o ra t io n s : pouvoirs règ lem en ­
ta ire s , a rb itra l, d isc ip lin a ire  et adm in istratif.

L es p rov in ces  ont la facu lté  de déléguer leurs 
pouvoirs k des co rp o ra t io n s ; con firm é  par le 
C onseil P r iv é .

Quelques notes su r le co rp ora tism e  en Scandi­
navie et le rô le  qu 'y joue l'E tat.

* *  *  * * * * *

CULTURE

V oir : C iv ilisa tion  C an adien n e-fran ça ise
Education 
F éd éra lism e 
L ég isla tion  
P rov in ce  
R echerche
R elations féd éra le  s -p ro v in c ia le s  
Subsides féd érau x

D iv ision  :

a) C an ad ien -fran ça is  et la  culture

b) féd éra lism e  et culture
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c) recom m andations

a) C an adien s-français et la culture :

N écess ité  pour le Canada de m aintenir l 'a u to ­
nom ie cu lturelle des C an ad ien s-fran ça is .

P rogram m e d'une politique cu ltu relle  canadien ­
n e -fra n ç a is e .

M enaces à l'autonom ie cu ltu relle  du Canada 
fra n ça is .

R épartition  cu ltu relle  de la  population canadien ­
ne.

N écessité  de con serv er  et fa v o r ise r  la p lu ra li­
té des foyers  de culture et des fo y e rs  de culture 
p r iv é s .

Le développem ent cu lturel p résent doit s 'o p é re r  
à  l 'in té r ieu r  de fo y e rs  cu ltu rels  con fess ion n e ls .

b) féd éra lism e  et culture :

La prédom inance de l 'o r d r e  cu ltu re l sur l 'o r d r e  
politique.

Le développem ent de la culture au Canada est lié  
à la recon naissance des p rin cipes philoso phiques 
qui sont à la base du p lu ra lism e politique et cu ltu ­
re l.

N otre évolution v ers  le m on ism e politique est une 
conséquence du peu d 'im portan ce  a ccord ée  à la 
n écess ité  du p lura lism e cu ltu rel.
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Les m otifs  pour lesqu els la culture et l ’ éducation d o i­
vent re lev er  de la ju rid iction  loca le  dans un état fé d é ­
ratif.

D roîtprem ier sur le développem ent de la culture 
à la P rov in ce . D evoir du fédéra l de fa ire  en: s o r ­
te que la P rov in ce  puisse e x e rce r  ce  droit.

D éterm ination de la  com pétence seconde du fé d é ­
ral sur certains aspects de la rech erch e et de la  
culture.

P ouvoir délégué de l'E tat central et souveraineté 
des Etats provinciaux dans le domaine socia l et c u l­
turel.

Le danger d'un droit concurrent dans le dom aine de 
la culture doit in citer la P rov ince à s 'y  a ffirm er 
d'une façon  pratique.

La "cu lture Scientifique" m oderne doit s 'in tég rer  
dans la  "cu lture tradition nelle" et donc re lev er  
aussi de la  P rov in ce .

L 'a ide  fédéra le à la rech erch e d éso lid arise  la 
" cu ltu r e -r e ch e rc h e "  de la "cu ltu re -éd u cation " 
et nuit au développem ent culturel et à. l 'in tég ra ­
tion de la culture.

Chaque ju rid iction  peut jouer son rOle en m atiè ­
re de culture sans am ender la constitution par 
l 'e x e r c ic e  de ses^pouvoirs de taxation et par des 
ententes.



D éfense C ivile

Le développem ent scientifique m oderne s 'a f f i ­
che com m e une culture nouvelle auto-suffisanté; 
d 'où  e lle  recou rt à l'au torité  centrale  parce  que plus 
u n iverse lle . C 'e s t  le  cas au Canada en m atière de 
re ch e rch e s .

Le m ode des o c tro is  fédéraux aux u n iversités démon­
tre  que le  féd éra l ne donne pas pour fa v or iser  la cul­
ture, m ais la rech erch e .

c) recom m andations :

La créa tion  d'un o ffice  des rela tions cu ltu relles 
dans un but d 'épanou issem ent.

La form ation  d'un C on seil des A rts , des Lettres 
et des S cien ces .

* * * * * * * *

DEFENSE CIVILE

La défense c iv ile  re lève  du F éd éra l à cause 
des pouvoirs (al l the un specified  pow ers) co n fé ­
ré s  par l 'A .A .N .B .

L es dépenses cap ita les pour la défense civ ile  sont 
à la  ch arge  du féd éra l, respon sab le  de la défense 
nationa le .
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D éveloppem ent
économ ique

Le féd éra l devrait se ch arger seul des dépen­
ses de la défense c iv ile ; la  P rov in ce  et les  m u n ic i­
palités ne devraient fou rn ir  que les se rv ice s  e x is ­
tants.

* * * * * * * * *

DEVELOPPEM EN T ECONOMIQUE DU CANADA

V oir : Education
T rava il

O b jectifs  d'une politique économ ique d 'en sem ble : 
développem ent ration el des re sso u rce s  
ta rifs  douaniers plus souples 
rech erch e  de débouchés ex térieu rs  
ta rifs  de tran sp ort favorab les - travaux publics 

     politique m on éta ire  plus souple

L 'U n iversité  jou e  un r ô le de p rem ier  plan dans le 
développement économ ique prodigieu x de ces  d e r ­
n ières années.

L'exportation m assive constituait l ’aspect vulné­
rable du développement économique de 1867 à
1930.

Trente ans d 'évo lu tion  économ ique au Canada 
(1920-1950).

P lacem ent de capitaux au Canada. E volution 
(1930-1950).

* * * * * * * *
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DE LA PROVINCE 
DE QUEBEC- -

Voir  : L ég isla tion
T rava il

Divisions :

a) situation

b) recom m andations

a) situation :

L 'aven ir de la p rov ince et de sa population est 
intimement lié à. une politique économ ique pour 
le Québec.

Quatre faits de base pour é la b orer  une politique 
économ ique pour la P rov in ce  de Q uébec:

1-  V ocation  industrie lle  du Québec
2 -  D ifficulté de reten ir la population du Québec
3 -  Le niveau des sa la ires dans la p rov ince
4 -  L 'expansion  industrielle depuis la guerre.

P rob lèm es résultant de l'expansion  industrielle  
du Québec depuis la guerre.

Depuis la C onfédération , la p rov in ce  n 'a  pu co n ­
se rv e r  entièrem ent l 'a c cro is s e m e n t  naturel de sa 
population. D 'où , n écessité  de développer le c o m ­
m e rce  et l'in du strie  à un rythm e perm ettant l 'a b ­
sortion  de notre m a in -d 'oeu vre .

Tout program m e de sécu rité  soc ia le  doit établir 
tout d 'abord  une politique économ ique fo rte .

C auses de la suprém atie de l'O ntario sur le Québec 
dans le domaine du revenu p erson n el.
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Im portance des capitaux étrangers contribuant 
au développem ent économ ique du Québec.

N otre état d 'in fé r io r ité  économ ique et cu lturelle 
est dû au manque de capitaux pouvant fa ciliter  
l 'a c c è s  aux études.

L 'in su ffisan ce  du diplôm és en S cien ces et en 
génie des u n iversités du Québec constitue une 
m en ace , en regard  de son grand développement 
industriel.

b) recom m andations :

N orm es d'une politique économ ique au bénéfice  
des C an adien s-fran ça is .

C ollaboration  du gouvernem ent des a ssocia tion s , 
des industries et des un iversités pour l'étude des 
m arch és et l'é tab lissem en t d'une politique é co n o ­
m ique à long term e.

D évelopper l'in vestissem en t de capitaux dans 
l'in d u strie  du Québec par une politique tendant 
à  — prom ouvoir le placem ent de capitaux

— encourager le capital investi par un m ode de  
taxation approprié .

N écessité  de m aintenir une certaine proportion  
(50%) entre les capitaux étrangers et les  nôtres 
dans l'exp lo ita tion  de nos re ss o u rce s  naturelles.

T ransform ation  du m in istère  du C om m erce  et de 
l'Industrie  en ce lu i du développem ent économ ique.



D roit C iv il

F orm ation  d'un m in istère  des C oopératives. But 
de ce  m in istère .

N écess ité  d'un recensem ent détaillé  pour évaluer les 
re s s o u rce s  hum aines, techniques et financières de 
la  P rov in ce  en vue d'une politique économ ique et 
s o c ia le .

N écess ité  d'une étude sur les p oss ib ilités  du m a r­
ch é ; tant lo ca l qu 'extérieu r.

Intensification  des rech erch es  sur l'u tilisa tion  de 
toutes les  re ss o u rce s  d ispon ib les du Québec par 
l 'O ff ic e  p rov in cia l des R ech erch es  Scientifiques et 
in d u str ie lle s .

Nos e ffo rts  doivent tendre à a ttirer au Québec des 
industries payant des sa la ires  relativem ent plus 
é le v é s .

L 'E tat p rov in cia l doit v o ir  à la  p rotection  de nos 
fo r êts .

C réation  d'un créd it industrie l ru ra l.

*  *  * * * *  * *

DROIT CIVIL 

V o ir  :  L ég isla tion

C réation  d'un organ ism e dont le rô le  serait de 
v e il le r  à la p rotection  du C ode C iv il.

R ôle  de la L égisla ture qui, seu le , a le droit 
d 'in terven ir dans le dom aine du droit c iv il .
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M. 195 , p. 93

S. J .  B .  M tl 
M.195 , p. 91- 
92

C om m . Mtl 
M. 2 5 1 ,IV , 
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S. J. B . M tl 
M. 195, p. 93- 
94

C om m . M tl 
M . 2 5 1 ,IV ,
 p. 10

T .  9 ,  p .  245

Gazette D esC . 
M. 6 7 , p. 16

S . J. B .  M tl 
M. 195 , p. 77

U de M 
M. 128, p. 27
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Education

Le m ot " s u c c e s s io n ”  dans le langage féd éra l bou ­
lev erse  l 'é co n o m ie  de notre code c iv il .

Les ca d astres  des m unicipa lités devraient être  
tenus à date afin de fa c ilite r  l 'ex a m en  des titres 
de p ropriété .

La P rov in ce  devra it a v o ir  son p ropre  tribunal de 
d ern ière  instance pour le s  causes qui relèvent de 
son droit p a r ticu lie r .

L es appels à la  Cour Suprêm e en m atière  de droit 
c iv il  risquent de p orter  atteinte à. nos lo is  c iv ile s : 
stare d é c is is , notions de C om m on Law.

L es p rob lèm es constitutionnels sou levés en rapport 
avec les  expropriation s de la  C om m iss ion  du D is ­
tr ic t  F  éd éra l.

* * * * * * * * *

EDUCATION

V o ir : A .A .N .B .
A gricu ltu re
A rts
C iv ilisa tion  C an ad ien n e-fran ça ise
C orporation  s co la ire
Culture
D éveloppem ent économ ique du Canada
D éveloppem ent économ ique de la p rov in ce  de Q uébec
E tats-U nis
Habitation
L ég isla tion
P rov in ce
R ech erch e
R elations fé d é ra le s -p r o v in c ia le s  
R e sso u rce s  natu relles
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M. 2 0 9 , p. 23, 
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U. C. C.
M. 240, p. 105
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Santé
Subsides fédéraux
Subsides provinciaux
Taxation
Taxe
T ravail

D ivisions :

a) éducation en général
1-  principes
2 -  ju rid iction
3 -recom m andations

b) bou rses

c) é co le s  techniques

d) éducation populaire

e) enseignem ent p rim aire

f) enseignem ent p r im a ire -su p ér ieu re

g) enseignem ent secondaire
1 -  ca ra ctè res  généraux
2 -  recom m andations

h) enseignem ent u n iversita ire
1-    rô le
2 -     ju rid iction   
3 -   financem ent
4 -  recom m andations

i) instituteurs
1 -   situation
2 -  recom m andations

j) p ro fesseu rs

a) éducation en général: 1-p rin cip es

L 'éducation est la  base de l 'é d if ic e  so c ia l.

48

In s .Ins.
M . 35, p. 18-19



Education

F éd. C o ll. 
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P ré c is io n s  quant au rô le  de la fam ille , de l 'E ­
g lise  et de l'E tat en m atière  d 'éducation .

Prim auté de l'au torité  prov incia le  en m atière  
d 'éducation.

Le pouvoir de dépenses du gouvernem ent fédéra l 
ju stifiera it ses o c tro is  aux U niversités.

La responsabilité  p rem ière  de l'éducation  revient 
aux parents.

L 'E g lise  et la fa m ille , et non pas seulem ent l'E ta t, 
ont un  rô le  p rim ord ia l à jou er en éducation.

L 'E tat a le devoir d 'a ider les fam illes  à éduquer 
leurs enfants.

La relation  entre l'urbanisation  et le niveau de 
s co la r ité .

La relation  entre la hausse du niveau de sco la r ité  
et ce lle  du niveau de v ie .

L 'éducation  doit constituer la p rem ière  p r ior ité  
dans tout budget prov in cia l.

La d éficience de notre systèm e politique en "m atiè­
re  d 'éducation  rep ose  partiellem ent sur la qu a li­
té du traitem ent a ccord é  aux m aîtres.
(C om pétence: sa la ire ).

Les fra is  de sco la r ité  doivent dem eurés la part 
im portante des revenus des  C ollèg es .



E ducation

M otifs pour lesquels l'a id e  gouvernem entale à 
l'éd u cation  doit re sp ecte r  l'autonom ie et la 
structure des C ollèges c la ss iq u es .

La portion  du budget p rov in cia l con sa crée  à l 'é ­
ducation n 'est pas conséquente de l'im portan ce  des 
va leu rs de cu ltu re.

a) éducation en général : 2 -  ju rid iction

Le droit ex clu s if donné aux P rov in ces  de d écréter 
des lo is concernant l'éd u ca tion  se lim ite à l 'é ta ­
b lissem en t d'un systèm e sco la ire  qui resp ecte  les 
groupem ents par croyan ce  re lig ieu se .

En m atière  d 'éducation , la P rov in ce  jouit de droits 
p r io r ita ire s  in con testab les.
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Catho. Qué.
M. 31, p. 10
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C 'est  parce  que le Canada est un pays b i-eth n i­
que que l'éd u ca tion  est  et doit dem eu rer de com p é ­
tence p rov in cia le .

Les p rov in ces devraient s'entendre pour assum er 
toutes leu rs resp on sa b ilités  dans les dom aines édu­
cationnel et s o c ia l en p articu lie r .

L 'enseign em en t doit re le v e r  de l'E tat p rov in cia l et 
non des m u n ic ip a lités .

Le gouvernem ent de la  P rov in ce  doit a ssu rer  la 
plus grande part des resp on sab ilités  f is ca le s  en m a ­
tiè re  d 'éducation .

L 'éducation  institutionnelle passe gradu ellem ent du 
dom aine p rivé  au dom aine publique; c 'e s t  pourquoi 
la P rov in ce  doit s 'en g a g er  p leinem ent dans ce d o ­
m aine qui lui e st  r é s e r v é  par l 'A . A . N. B. - 
Suggestions.

H ors certa in s cas spéciaux, le féd éra l n 'a  pas ju ­
rid iction  su r  l 'éd u ca tion : conséquence des p r in c i­
pes qui sont à la base de l 'A . A . N. B.

L 'in géren ce  du fé d é ra l en éducation est un danger 
pour notre cu ltu re.

Le féd éra l a la  resp on sab ilité  de fa ire  en sorte  que 
la P rov in ce  pu isse  e x e r c e r  sa com pétence p r im o r ­
diale en m atière  d 'éducation , de culture et de r e ­
ch erch e.

C onclusion  généra le  sur la ju r id ic tion  féd éra le  en 
m atière  d 'éducation .

D angers des subsides fédéraux en m atière  d 'éd u ­
cation.



A pplication  aux co llèg es  et é co le s  du ta rif d om esti­
que sur l 'é le c tr ic ité .

C oordination des activ ités du F éd éra l et du P ro v in ­
v ia l relativem ent à l ’éducation.

R éform e de structure dans la  com p osition  du 
con se il de l'In stru ction  Publique.

R éform e du départem ent de l'In stru ction  Publique 
en ce lu i de l'E du cation  Nationale.

Le con se il de l'In stru ction  Publique devrait être  
rem placé par un m in istère  de l'E du cation  N atio­
nale avec autorité sur tous le s  dom aines de l 'e n ­
seignem ent. 

La création  d'un m in istère  de l'Education Natio­
nale aurait en vue particu lièrem en t la  coord in a ­
tion de l'en sem ble  de l'en seign em en t.

P rogram m e d'une politique canadienne fran ça ise  
en m atière  d 'éducation.

L 'éd u cation , à tous les d egrés , doit être  m ise  à. la 
portée  de tous.

La non -déductib ilité de l'im p ôt p rov in cia l sur le 
revenu diminue la capacité des parents de payer 
l'éducation  des enfants.

C orrection  et c la ss ifica tion  des institutions en 
m atière  d 'éducation.

Au nom  d'un hum anism e abstra it, i l  ne faut pas que 
notre éducation soit nationalem ent neutre.

Education

a) éducation en général : 3 - recom m andations
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La P rov in ce  devrait a ccord er  des o ctro is  aux 
co llè g e s  qui dispensent un enseignem ent app ro­
chant du secon daire .

Nécessité de former à tous les niveaux d'ensei­
gnement un service d'orientation et d'assistan­
ce psychologique.

A tous les  niveaux de l'enseign em en t, n écess ité  de 
véritab les  organism es de rech erch es  scientifiques 
en éducation, en p articu lier sur les éch ecs  s c o la i­
re s , les  d ifficu ltés v isu elles et les  p rob lèm es é m o ­
tifs et ca ra cté r ie ls .

Vu le nom bre des doubleurs, les causes des é ch ecs  
et le coût de l'enseignem ent des doubleurs, i l  y a 
n écess ité , au niveau de l ’ enseignem ent secondaire 
et p rim a ire , de clin iques pédagogiques d 'en se ign e ­
m ent c o r r e c t if  et de c la sses  sp écia les pour surdoués

C ollaboration  des corporation s s co la ire s  à l ’ adm i­
nistration  du fonds d 'éducation , plutôt que de la is ­
ser c e lu i-c i  au lieutenant-gouverneur en con se il.

Les conditions fin an cières d 'a ccè s  à l'enseignem ent 
p ost-é lém en ta ire  devraient ex ister  pour l 'e n se ig n e ­
ment cla ss iqu e .

Systèm e d 'a lloca tion  généralisée  à toutes études de 
form ation  générale dépassant la septièm e année.



E ducation

A lloca tion  spécia le  de l'E tat pour l'étudiant pen­
sionnaire .

L ’ orientation  p ro fess ion n e lle  doit être intégrée 
dans notre systèm e d ’ éducation.

Suggestion d'un systèm e d 'aide de base directem ent 
aux parents des é lèves de 11 à 25 ans fréquentant 
une institution quelconque secon daire  ou u n ivers i­
ta ire  afin de re sp ecte r  la lib erté .

Que le gouvernem ent p rov in cia l a ccé lè re  l 'a p p lica ­
tion des recom m andations du C om ité de C oordina­
tion.

C réation  d'une com m iss ion  consultative ex tra ­
gouvernem entale et perm anente pour recom m ander 
le s  m esu res app rop riées pour a ider l'éducation .

Suggestion de m oyens gouvernem entaux pour p r o ­
m ou voir l 'a id e  privé  à l'éducation .

N écessité  d'un C on seil Supérieur de l'E ducation  afin 
de c o r r ig e r  les lacunes de nos form u les éducation­
n e lles .

C réation  d'un organ ism e pour la distribution des 
o c t r o is  à l 'é ducation.

A ide fin an cière  proportion nelle  a cco rd é e  d ire c te ­
m ent aux institutions d 'en seignem ent.

Toutes subventions avec p oss ib ilité  de condition, 
aux un iversités et aux com m iss ion s  s co la ire s , d o i­
vent être é ca rtées .
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Inconvénients graves d'une com m iss ion  e x tra -g o u ­
vernem entale pour le partage des o c tro is  à l 'é d u ­
cation.

A ffectation  de tous le s  fonds de la " lo i  pour a ssu ­
re r  le p rog rès  de l'éd u ca tion " aux fins éducatives.

C réation  d'un S erv ice  p rov in cia l d 'O rientation  p r o ­
fession n elle  .

C réation  d'un fonds perm anent pour prêts à long 
term e aux institutions d 'enseignem ent.

Le surplus du "fonds pour ven ir  en aide à l 'é d u ­
ca tion " devrait être  réparti au prorata  de la popu­
lation s co la ire .

La taxe fon ciè re  et la  taxe de vente sont devenues 
des sou rces inadéquates de revenus pour l 'é d u ca ­
tion .

Les fortunes ne sont plus en p roportion  de la p r o ­
priété  im m o b iliè re .

Augm enter les revenus de la taxe sp écia le  pour le 
fonds d 'éducation .

P ré le v e r  des revenus sur les re ss o u rce s  naturel­
les pour fin d 'éducation .
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b) b ou rses :

L es octro is  de bou rses ne présentent pas de p r o ­
b lèm es constitutionnels: il faut les  encou rager.

L 'o c t r o i  de bou rses au "p ost-g ra d u a te " par le f é ­
déra l ne dépasse pas l 'e s p r it  de l 'a r t . 93.

Suggestions de la C om m ission  R ow ell-S iro is  quant 
à l'em p lo i de l'a id e  féd éra le  aux u n iversités et la 
form ation  des bou rses .

L es bourses ne sont pas un rem ède adéquat pour 
m ettre l ' instruction  à la portée  de tous.

L es bourses inconditionnées attribuées selon  les 
résultats académ iques.

E tablissem ent d'un systèm e plus com plet de b o u r ­
ses , en quatre ca tégories .

M ultiplication des bourses aux p ro fe sse u rs  et 
étudiants.

B ourses de perfectionnem ent aux instituteurs.

Augmentation du nom bre et de la va leur des b ou r­
ses p rov in cia les aux étudiants.

B ourses plus nom breuses et plus généreu ses pour 
les étudiants pauvres.

O ctro i de bourses par le départem ent de l 'I n s­
truction publique.
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Insuffisance des bou rses de l'A id e  à la Jeunes­
se o ctroy ées  aux élèves d 'é co le s  d 'in firm iè re s .

Le S erv ice  de l 'A id e  à la Jeunesse devrait a cco rd e r  
des bourses aux étudiants des M aisons d 'en se ign e ­
m ent secon daire .

Augm entation de la valeur des bou rses et extension 
au niveau secon daire .

D istribution de bou rses  aux étudiants du secon daire 
selon  une répartition  p a r o is s ia le .

B ou rses gratuites ou subventions pour fins de g ra ­
tuité aux étudiants du secon daire.

Le gouvernem ent p rov in cia l devrait fa ciliter  aux 
jeunes fille s  l 'a c c è s  aux études cla ss iqu es  en a c ­
cordant des a llocations aux parents des é lèves qui 
fréquentent un co llè g e .

Augm entation des bou rses pour aider les  étudiants 
pauvres à l'U n iversité .

B ou rses p rov in cia les aux U n iversita ires, p o s t ­
u n iversita ires et études sp écia lisées  en nom bre 
déterm iné d 'ap rès la population de chaque rég ion .

M odes de d istribu tion  des bou rses dans le dom aine 
scientifique.

Des bou rses d 'études sont suggérées pour aider 
et hâter la form ation  de m édecins sp écia listes  en 
b a ctério log ie  et en rad io log ie .

Augm entation du nom bre et de la valeur des b o u r ­
ses aux in fir m iè re s .
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A ttribution de bou rses afin de perm ettre l'étude 
de nos étudiants à l 'é tra n g er .

c) é co le s  techniques :

In tensifier l'o eu v re  des é co le s  techniques

d) éducation populaire :

La révolution  in dustrie lle  depuis 1867 a am ené la 
n écess ité  de l'éd u cation  pour tous.

C réation  d'un o ffice  d 'éducation  populaire.

Suggestions d iv erses  pour l'éd u ca tion  populaire 
en m atière  de sc ien ces  naturelles.

Un m ouvem ent d 'éducation  des adultes est urgent 
pour fa v o r ise r  l'épan ou issem ent cu lturel du peuple 
et lui p erm ettre  de jou er son rô le  dans la  C onfédé­
ration.

F orm ation  d'un C om ité de coord ination  inter­
s e rv ic e s  pour fa c ilite r  les relations entre les o r ­
gan ism es p r iv és  d 'éducation d es adultes et les  s e r ­
v ice s  gouvernem entaux.

F a v o r is e r  l'éd u cation  des adultes par un p rog ra m ­
m e rationnel de l'E ta t, tout en tenant com pte du tra ­
va il a ccom p li par les organ ism es p r iv és .

Se s e rv ir  de la radio et de la  té lév is ion  pour l 'é d u ­
cation  p opu la ire .
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L 'é tab lissem en t de c r itè r e s  ob jectifs  d 'a ss istan ce  
pour perm ettre  d 'éq u ilib rer  et d 'augm enter l'a ide 
gouvernem entale aux organ ism es privés d 'E d u ca ­
tion Populaire.

A pplication  de la lo i p rov in cia le  sur la radio pour 
les p rogram m es éducatifs .

La radio et la té lév is ion , con s id érées  com m e m oyen 
d 'éducation , doivent reven ir  aux P rov in ces .

Une plus grande unité adm in istrative fa c ilite ra it  
l 'a c c è s  à l'éd u cation .

La production  de film s  scientifiques par le  S erv ice  
P rov in c ia l de C in é-P h otograph ie  est souhaitable.

e) enseignem ent p r im a ire  :

La fonction  de l'enseign em en t p rim aire  te l q u 'o r ­
ganisé dans la P ro v in ce .

L 'u n iform isa tion  des m anuels au cou rs p rim aire  dans 
toute la P rov in ce .

Pour rendre l'in stru ction  a cce ss ib le  à tous : 
gratuité des m anuels.



Education

Le coût des l iv r e s de c la sse  devrait être  ré p a r ­
ti entre la P rov in ce , C om m iss ion  s co la ire  et 
les parents.

P ro lon ger la  fréquentation sco la ire  ob ligato ire  
ju squ 'à  16 ans pour augm enter à 85% le pourcen ta­
ge des enfants qui se rendent à la  septièm e année.

La prolongation de l'â g e  de fréquentation sco la ire  
ob ligatoire est souhaitable et devrait ê tre  fixée  à 
16 ans pour con cord er  l 'â g e  où l'enfant peut s 'e m ­
p loyer.

Au niveau p rim aire  é lém enta ire , les subventions 
gouvernem entales devraient se lim iter  à 75% du sa ­
la ire  des p ro fe sseu rs .

La n écessité  d 'a vo ir  des p ro fe sse u rs  sp é c ia lisé s  en 
h isto ire  dans l'enseign em en t p r im a ire .

Le féd éra l devrait aider les é co le s  p r im a ires  tout 
com m e il aide les u n iversités . Car si les s tandards 
de l'éducation  p rim aire  ne sont pas m aintenus hauts, 
la  p lace des u n iversités devient m oins n é ce ssa ire  et 
l'avancem ent de la nation en généra l en sou ffre .

f) enseignem ent p rim a ire -su p érieu r :

La recon naissance par l 'U n iv ers ité des quatre années 
" p o s t -p r im a ir e s " .

O ctro is  statutaires à l'enseign em en t p rim aire  supé­
r ie u r .

G énéralisation  à tra v ers  la P rov in ce  d 'é co le  où les 
jeunes filles  pourront fa ire  leur 11ème année.
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g) enseignem ent secon daire  : 1- ca ra ctè res  généraux :

Nature et fin p rop re  de l ’ enseignem ent secon da i­
re .

H istorique de l'enseignem ent classiqu e au Canada 
de 1635 à nos jo u r s .

La d ifféren ce  entre le systèm e d 'enseignem ent s e ­
condaire fran ça is  et le systèm e d 'enseignem ent 
secon daire  anglais dans la province de Québec.

La form ation  hum aniste de notre enseignem ent s e ­
condaire sem ble être  la plus propre  à enrayer le 
fléch issem en t des valeurs cu ltu re lles  canadiennes- 
fra n ça ises .

Le financem ent actuel de nos institutions d 'e n s e i­
gnem ent secon da ire .

La situation désavantageuse des é lèves canadiens- 
fran ça is  pour le s  études secon d a ires .

Les fo rm es  d 'éducation  poursuivant des ob jectifs  
analogues à l'enseign em en t se co n d a ire .

L 'h istoriqu e  du r ô le des p ro fesseu rs  la ies dans 
l'enseign em en t secondaire dans le Québec et les  a ­
vantages de la  p résen ce  des la ic s dans ce secteu r .

Le r ô le de l'U n iversité  dans le domaine de l 'e n s e i ­
gnem ent secon daire  est un rô le  de coord ination .
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La fa ib lesse  du cou rs  c la ss iqu e  con s iste  en son 
manque de coord ination  avec les autres branches 
de l ’ enseignem ent.

Faute de m oyens fin a n c ie rs , les co llèg es  c la s s i ­
ques doivent re fu ser  des é lèves  et dim inuer en con ­
séquence le nom bre déjà insuffisant d 'u n ivers ita i­
res  .

La d ivers ité  des sou rces  de revenus pour les c o l ­
lèges  c la ss iqu es est souhaitable pour m ener à bien 
leur m iss ion  cu ltu re lle .

10% de notre jeu n esse  devrait b én é fic ie r  de l 'e n ­
seignem ent u n ivers ita ire .

L 'augm entation du coût des études aurait pour co n ­
séquence de dim inuer le nom bre des é lèv es .

L es co llè g e s  ne peuvent pas donner à leurs p ro ­
fe sse u rs  la ic s un sa la ire  suffisant.

E ch elle  suggérée de sa la ires  selon  la  com pétence 
des p ro fe sse u rs .

L 'a id e  féd éra le  aux u n iversités  n 'a  pas été conçue 
en fonction  des co llèg es  c la ss iqu es  com m e fo y e rs 
de culture m ais com m e é c o le s  p ro fess ion n e lles .

La n écess ité  de l'en seign em en t cla ss iqu e  pour la 
fe m m e .

g) enseignem ent secon da ire  : 2 - recom m andations :

La form ation  d'un C onseil de l'E nseignem ent S e ­
con d a ire .
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Education

La ré form e  de l ’ enseignem ent pr éru n iversita ire  .

M odifications de l'enseign em en t secon da ire  en 
ra ison  des standards cu lturels .

C réation d'une section  d 'enseignem ent secon daire  au 
sein de l'éducation  publique.

L 'enseignem ent c la ss iqu e  "p u b lic"  n écess ite  une 
coord in a tion avec le réseau  actuel de nos institu ­
tions.

La diminution des années du secon da ire  s 'im p o s e .

L 'in tégration  à l'enseign em en t public des quatre 
p rem ières  années du cou rs classiqu e pour répondre 
à l'augm entation de la population s c o la ir e .

Gratuité de l'en seign em en t secon da ire  au m oins 
ju squ ’à l'im m atricu la tion  .

L 'enseignem ent secon da ire  devrait re ce v o ir  des 
o ctro is  statutaires prov in ciau x .

La P rov in ce  devrait payer une partie  du sa la ire  
des p ro fe sse u rs  la ic s du secon d a ire .

M ais il  sera it p ré fé ra b le  que les octro is  aux c o l ­
lèges soient a sse z  substantiels pour leur p erm ettre  
d 'é lev er  eu x -m êm es ces  sa la ire s .

Les o ctro is  à l'éd u cation , en perm ettant d 'en gager 
des p ro fe sse u rs  la ic s ,  libérera ien t les p rêtres  de 
tâches non im m édiatem ent sacerdota les

Subvention p ro v in c ia le , provenant de taxe repartie  
sur toute la v ie  du p ère  de fa m ille , servant à c o u ­
v r ir  les fra is  de s co la r ité  de ses enfants au c o llè­
ge.
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Education

La n écessité  de p ro fe sse u rs  la ic s (fem m es) pour 
les co llèges  cla ss iqu es  de jeunes f i l le s .

Subvention de l'E tat par le m oyen  d 'o c tr o is  statu­
ta ires à l'enseignem ent secon d a ire .

N écessité  d 'aide de l'E tat aux parents qui ont des 
enfants aux études c la ss iqu es .

Subvention de l'E tat à tous les  é lèves depuis la 
septièm e année, v e rsé e  à la  m aison  d 'éducation  
ou à. la com m ission  s co la ire .

O rganisation de section s c la s siques dans les  
é co le s  publiques; m esu res pour év iter la co n cu r ­
rence entre l 'é c o le  publique et le co llèg e  à ce  n i­
veau,

Gratuité des quatre p rem ières  années du secon d a i­
re dans les secteu rs p rivés  et publics pour p e rm e t­
tre l 'a c c è s  de l 'u n iversité aux fils  d 'o u v r ie r .

Paiem ent du coût d 'organ isation  et d 'en tretien  d'un 
cou rs classiqu e dispensé par l'en seign em en t pu­
b lic .

Le S erv ice  de l'A ide  à la Jeunesse devrait a cco rd e r  
des bourses aux étudiants des m aisons d 'en se ign e ­
ment secon daire .

Le systèm e d 'a ide de base d irectem en t aux parents 
des élèves afin de re sp ecte r  la lib e rté .

L 'a ide  financière d irecte  aux co llè g e s  indépendam ­
m en t des allocations aux parents.
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H ausse du niveau de vie et urbanisation devrait
am ener un a ccro issem en t des e ffectifs  s co la ir e s ;
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La fondation des u n iversités canadiennes est due 
à des in itiatives p rivées  et non aux gouvernem ents 
prov inciaux  qui n 'ont fait qu 'a ider plus ou m oins des 
départem ents déjà c r é é s .

Le financem ent des u n iversités est la resp on sa b ili­
té et des gouvernem ents et des individus.

D angers qui m enacent le s  U niversités de langue 
fra n ça is e .

Le pourcentage infim e d 'u n ivers ita ires  canadiens 
est dû principalem ent au manque de fonds des uni­
v e rs ité s  et aux fra is  d’ in scrip tion  trop é levés ; il  
m et en danger l'indépendance cu ltu relle  et é co n o ­
m ique du Canada.

Cette ca ren ce  d 'u n iv ers ita ires  nous ob ligera  à fa i­
re appel à des u n ivers ita ires  é tra n gers .

L iberté  académ ique de l'u n iv ers ité  m êm e dans le  d o ­
m aine de la rech erch e .

D éséqu ilibre  de la représen tation  des couches s o ­
c ia le s  à l'u n ivers ité  dû au facteur argent.

D anger de l'or ien ta tion  actuelle  des études un iver­
s ita ires  dans le  dom aine scientifique.

L ’ un iversité  doit ren on cer à a ccro ître  ses s e r v i ­
ces  parce  qu 'e lle  ne peut augm enter les fra is  de 
sco la r ité  sans p ré ju d ice  pour les étudiants.

L es u n iversités  sont des institutions nationales : 
fo r te  proportion  d 'étudiants in scr its  à une u n iver­
sité autre que ce lle  de leur p rov in ce ; rô le  des
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u n iversités pour la  sécu rité  nationale; l'in d u strie  
qu ébécoise  em ploie  des u n iversita ires  venant des 
autres p rov in ces  et v ice  v ersa .

De plus, le gouvernem ent féd éra l a b eso in  des un i­
v e rs ita ire s  pour rem p lir  ses d evoirs constitu tion ­
nels.

Les u n iversités  a ctu e lles  de la  P rov in ce  de Québec 
doivent a ssu m er leur resp on sab ilité  selon  leur bud­
get.

h) enseignem ent u n ivers ita ire  : 2  -  ju r id iction  :

Dans un Etat féd éra l il  est essen tie l de d é te rm i­
ner à quelle fo rm e  d 'E tat, p rov in cia l ou cen tra l, 
les u n iversités  se trouvent rattach ées.

Le con trô le  gouvernem ental des argents o ctro y é s  
aux u n iversités  est soum is à des lim ites co n s t i­
tutionnelles.

D evoir de l'E ta t p rov in cia l d 'a id er les u n iv ers i­
tés dans notre contexte socia l actuel par des b ou r­
ses et des o c tro is  statutaires.

L 'a ide  p rov in cia le  aux un iversités est f in a n c iè re ­
m ent p oss ib le  pourvu que le s  deux p ouvoirs a c ­
ceptent les  ex igen ces  du p lura lism e politique.

Quoique l'in terven tion  de l'E tat soit n écessa ire  
pour que les  u n iversités puissent v iv re , il  faut 
garantir les  lib e rtés  académ iques.

L 'a id e  p rov in cia le  aux u n iversités et aux u n iver­
s ita ires .
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Rôle de l'au torité  prov in cia le  en m atière  de 
recon naissance d'une institution à titre  d 'u n i­
v ers ité .

La part supplétive de l'a ide gouvernem entale doit 
être m arginale.

L 'a ide  gouvernem entale aux u n iversités est un 
geste de ju stice  d istributive com m une à tous les 
gouvernem ents sans lim ites  d éterm in ées.

Les un iversités doivent être co m p rise s  dans l 'e x ­
p ress ion  " é c o le " ,  com m e d 'in térêt p rov in cia l.

L 'o c tr o i de bou rses par le fé d é ra l ne l'a u to r ise  
pas à une intervention dans l'en seign em en t.

Le refus de l'a id e  fédéra le aux u n iversités est 
en a ccord  avec l 'A .A .N .B .  ; m ais une solution  est 
u rgen te.

Le résultat du refus d 'a ccep ter  l 'a id e  fédéra le  aux 
un iversités est de b a isser  la qualité de l'éducation  
u n iversita ire  plutôt que de m aintenir le con trô le  
du p rov in cia l sur lui.

Dans le cas où la P rov ince re fu se  les o c tro is  fé d é ­
raux, le poids de ce  prob lèm e rep ose  sur e lle .

L 'E tat fédéra l peut ce rtes  s 'in té r e s s e r  à. la  cu ltu ­
re , m ais les un iversités à titre  d 'étab lissem en t a ca ­
dém iques relèvent du P rov in c ia l.

Aucune intrusion  du féd éra l n 'e st  d ésirab le  dans le 
domaine de l'enseign em en t.

M odes d 'aide aux u n iversités par des o c tro is  fé d é ­
raux et provinciaux.
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Dès leur début, nos u n iversités ne sont pas c o n ­
sid érées  com m e devant entrer sous la ju r id ic ­
tion féd éra le .

L 'a ide  fédéra le  aux un iversités com prom et le  c a ­
ra ctère  cu ltu rel des u n iversités, et le p lu ra lis ­
m e cu ltu rel et politique du Canada.

Danger d 'o c tro is  fédéraux aux u n iversités.

La politique d 'o c tr o is  aux u n iversités par le  gou ­
vernem ent féd éra l est un pas v e rs  la cen tra lisa ­
tion .

H istorique des contributions féd éra les  aux uni­
v e rs ité s .

Seul le féd éra l est en m esure de satisfa ire  le s  b e ­
soins fin an ciers des u n iversités; la  qualité de l 'e n ­
seignem ent supérieur en dépend.

L 'a ide  fédéra le  aux un iversités ne présente par de 
danger de con trô le  subséquent.

Le féd éra l a le d ro it, non pas de lé g ifé re r , m ais de 
donner pour fins d ’ éducation : aucune lo i ne le lui 
interdit. Il le  fait en m aints autres dom aines qui 
relèvent des p rov in ces . Les p rov in ces agissent de 
m êm e.

N écessité  et insuffisance des o ctro is  fédéraux aux 
U niversités.

Une ra ison  d 'intervention  du féd éra l sera it, par ex em ­
p le , la créa tion  d'un centre d 'études de langues étran ­
g è re s .
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E d u cation

L es ententes entre l e s d ifféren tes un iversités 
sur la  sp écia lisation  resp ective  ne re lève  pas du 
gouvernem ent féd éra l, sauf quant à la rép a rti­
tion des subsides.

L es argum ents d 'hom ogénéité et de "r ô le  natio­
n a l" en faveur de l'a id e  féd éra le  aux un iversités 
sont con tra ires  aux ex igen ces du p lura lism e c u l­
tu rel et politique.

L es u n iversités doivent p ro fite r  d es  subsides f é ­
déraux, sauf à la  P rov in ce  de fa ire  resp ecter  ses 
dro its  en m atière  d 'éducation .

h) enseignem ent u n iversita ire  : 3 -financem ent :

D ifficu ltés fin an cières  des u n iversita ires  qui 
nuisent à son développem ent et à sa form ation .

Le prob lèm e des u n iversités se situe avant tout 
sur le  plan fin an cier.

U rgence d'une sou rce  de revenus adéquate et p e r ­
m anente pour le s  u n iversités .

L es o c tro is  aux u n iversités m éritent con s id éra ­
tion .

P ou r ne pas m ettre son autonom ie en p ér il 
l 'u n ivers ité  ne devrait pas r e ce v o ir  de l'E tat 
d 'une façon  continue plus du 1 /3  de son budget.

Que le s  un iversités aient les  m oyens de fourn ir 
la  contribution  qu'on attend d 'e l le s  dans l 'é d u ca ­
tion des adultes.

M ode de répartition  des o c tro is  proportionnel 
à la  dénom ination lingu istique.
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Attribution aux u n iversités d'une portion  des r e ­
venus de la " lo i  pour assu rer  le  p ro g rè s  de l 'é ­
ducation. "

Si les dons des corp ora tion s aux u n iversités co n s ti­
tuaient des " fr a is  d 'op éra tion " au lieu  de "p ro fits  
d éd u ctib les", ces  dons augm enteraient con s id é ra b le ­
m ent.

Le coût des études ne devrait pas être  une banière 
in fran ch issab le  pour le s  étudiants p au vres. L es 
fra is  d 'in scr ip tion  devraient être lim ités . Une s o ­
lution plus heureuse : des b ou rses  nom breuses et 
g é n é re u se s .

L 'im p ôt sur le revenu des corp ora tion s  constitue 
une sou rce  de revenus pour les u n iversités m ais 
ce la  ne com p orte  aucune stab ilité .

h) enseignem ent u n iversita ire  : 4 -  recom m andations :

Dom aine de taxation défini pour les  u n iversités .

Il faut appliquer à. l'enseign em en t u n iversita ire  un 
cham p de taxation défini et non pas des o c t r o is .

L es dem andes des u n iversités au p rès  des gou ver­
nem ents devraient être  c o lle c t iv e s  par l 'e n tr e ­
m ise  d'un se rv ice  à cet effet.

Contributions d ire cte s  aux u n iversités par les c o r ­
porations in d u strie lles  et fin a n c ières .

La créa tion  d'un fonds p rov in cia l aux un iversités 
rend seule p oss ib le  une distribution  "con stitu ­
tion n elle " des o c tr o is  fédéraux -  technique de 
d istribution  approuvée par l 'a sse m b lé e  lé g is la ­
tive .
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Education

L'institution d'un con se il p rov in cia l des u n iv e rs i­
tés constituerait un m oyen e ff ica ce  d 'a ssu re r :

a) le resp ect de l'autonom ie u n iversita ire ;
b) un con trô le  suffisant des o c tr o is ;
c) aux un iversités le m oyen d 'a g ir  com m e 

co lle ctiv ité .

La constitution d'un com ité consu ltatif pour le f i ­
nancement des un iversités rev ien t à l'adaptation 
pour la P rov in ce  du systèm e de U niversity  Grants 
C om m itee sauf quelques m od ifica tion s.

La création  d'un fonds u n iversita ire  p rov in cia l adm i­
n istré  par un con se il constitu era it un m ode adéquat de 
financem ent.

La création  d'une com m ission  adm inistrative pour 
" le  fond u n ivers ita ire "  n 'aurait rien  à. v o ir  au f i ­
nancem ent de la  partie u n iversita ire  des c o llè g e s .

L es o ctro is  gouvernem entaux aux u n iversités d e ­
vraient se fa ire  par l 'in term éd ia ire  d 'orga n ism es 
indépendants, v .g .  C om m ission  de l'A id e  aux Uni­
v e rs ité s , - pu isés à m êm e u n "  fonds p rov in cia l"  
des un iversités.

Politique gouvernem entale n é ce s sa ire  v is -à -v is  
l'u n iversité  et form ation  d'un C on se il de l 'e n s e i ­
gnement un iversita ire .

Avantages d'un systèm e d 'aide de base d ire c te ­
m ent aux parents des u n iversita ires  afin de r e s p e c ­
ter la liberté .

Partage d'un im pôt p rov in cia l sur le s  revenus des 
p articu liers  entre un fonds d 'éducation  et un fonds 
des u n iversités.

Les souscrip tions publiques pour équ ilib rer  les 
budgets u n iversita ires est à d é co n se ille r .

Les prêts et bou rses sont insuffisants p arce  que 
exceptionnels; une subvention aux u n iversita ires  
est n écess ia re .
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L 'encou ragem ent à la rech erch e constitue une 
aide précieu se  à l'enseignem ent u n iversita ire .

Au point de vue rech erch e l'U n iversité  doit être  
con s id éré  com m e organism e autonome et de là  
être subventionné par le F éd éra l et la province 
sauf à cette dern ière  des obligations plus grandes.

La rech erch e  servant de base à l'enseignem ent est 
du re s s o r t  de l'U n iversité  m ais non la rech erch e  
pour l'in d u strie .

D istinction  entre la  rech erch e et l'enseignem ent 
au niveau u n iversita ire .

Les en trep rises  industrielles et com m ercia le s  d e ­
vraient p artic iper aux revenus des un iversités p r o ­
p ortion ellem en t aux serv ices  rendus.

Les royautés p erçu es  sur l'exp lo ita tion  des r e s ­
sou rces  naturelles devraient être a ffectées aux bud­
gets u n iversita ires .

Pour augm enter le fonds des u n iversités , le  gou ver­
nement devrait p ercev o ir  des royautés sur l 'e x p lo i ­
tation des re ss o u rce s  naturelles.

Il devrait y avoir une loterie  provincia le  au p rofit 
des u n iversités.

La sou scrip tion  publique annuelle, m oyen de revenus 
pour les  u n iversités .

M odes de d istribution de bou rses dans le dom aine 
scientifique.

Contribution de l'E tat à une bibliothèque u n iv ers i­
ta ire .

Que l 'E co le  N orm ale devienne une faculté u n iver­
s ita ire . 
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Education

N écessité  pour nos u n iversités  de c r é e r  des ch a i­
res  d 'u rban ism e.

L 'in su ffisa n ce  de d ip lôm és en scien ces et en génie 
des u n iversités du Québec constitue une m enace en 
reg a rd  de son grand développem ent industriel.

i) instituteurs : 1- situation :

P énu rie de p ro fe sse u rs  catholiques dû au niveau trop 
bas des sa la ire s .

Tableau com p aratif des sa la ires  des p ro fesseu rs  ca ­
tholiques et protestants.

Situation fin an cière  nettem ent insatisfaisante des in s ­
tituteurs et in stitu trices de la  P rov in ce ; e lle  engen­
dre principalem ent une pénurie d 'éducateurs, l 'in s ­
tabilité  et l 'in s é cu r ité .

Le sa la ire  m inim um  des in stitu trices devrait ê tre  
p orté  de $ 6 00 .00  (25 sous l'h eu re) à $1200. 

Le taux des sa la ires  devrait être  au m oins com p a ­
rable  à ce lu i payé dans l'in d u strie  et le  co m m e rce .

i) instituteurs : 2 - recom m andations ;

Augm entation n é ce ssa ire  du f onds de pension pour 
le person n el enseignant.

L es corp ora tion s  s co la ire s  devraient être  tenues 
de donner les  ra ison s du ren vo i d'un instituteur.

L es instituteurs devraient avo ir  le droit de négo­
c ie r  avec les corp ora tion s  s co la ire s  des con d i­
tions de " tr a v a il" .

L es  instituteurs ne devraient pas être  p rivés du 
d ro it à l 'a rb itra g e .
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Education

L 'organ isation  pro fess ion n e lle  des instituteurs: 
ses avantages.

L 'application  d'une convention co lle c t ive  de tra ­
vail afin d 'a m é lio r e r  le sort  des institutrices r u ­
ra les .

j) p ro fesseu rs  :

B esoin  urgent de p ro fe sseu rs  dans toutes les sphè­
res .

La rém unération  d'un p ro fesseu r  d 'un iversité  est 
indépendante des élém ents de stabilité, de s é c u r i ­
té qui s 'y  rencontrent.

Les o c tro is  statutaires aux p ro fesseu rs  devraient 
ex ister  pour p erm ettre  leur perfectionnem ent.

Contribution du gouvernem ent fédéra l au p e r fe c ­
tionnement des p ro fe sseu rs  de s c ie n ce s .

E lev er  les  sa la ires  des p ro fe sse u rs .

Paiem ent par la P rov in ce  d'une partie des sa la i­
res des p ro fe sse u r s  la ic s.

* * * * * * * * *
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ETATS.-UNIS

V oir : A gricu lture 
Sécurité socia le  
Taxe

La Cour suprêm e des E tats-U nis, en pratique, fait 
la lo i.

Opposition am érica ine à l ’ aide féd éra le  aux u n iv er­
sités.

30. 13% des jeunes am érica ins âgés de 18 à 21 ans 
sont in scrits  dans les co llè g e s  et u n ivers ités ; seu ­
lem ent 6%, au Canada.

Les fra is  d 'in scrip tion  sont beaucoup m oins é levés 
aux Etats-U nis qu'au Canada.

Partage des pouvoirs en m atière  d 'agricu ltu re  pour 
éviter la double lég is la tion .

Aux E ta ts-U n is , m ouvem ent de d écen tra lisa tion  
parce  que le gouvernem ent opère m ieux lorsqu e 
plus p rè s  du peuple.

C réation  d'un "C on se il des E tats" avec re p ré se n ­
tation à Washington p ou r fa v o r is e r  les ententes avec 
le gouvernem ent féd éra l.

Chevauchem ent des taxes entre états, v il le s , et 
gouvernem ent féd éra l: im pôt sur le revenu, su c ­
ce ss io n s , gasolin e , ventes au détail, e t c . . .

Aux E tats-U nis, le prob lèm e N o. 1 est ce lu i des 
relations in tergouvem em entales et de  la  ré p a r t i­
tion de la fis ca lité .

La question de la délim itation  des cham ps de 
taxation se pose actuellem ent aux E tats-U n is ; et
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le féd éra l fa v o r ise , vu les dangers de la cen tra ­
lisation , une répartition  p réc ise  au lieu  de sub­
sid es.

F éd éra lism e

L 'im p êt sur le revenu doit reven ir au féd éra l à 
cause des fonctions de ce dern ier.

Le féd éra l devrait u n iform iser les  taxes sur les 
corp oration s p ré levées  par les Etats.

L'im pOt sur les  su ccession s devrait reven ir aux 
états parce  que ce sont les lo is  des états qui r é ­
g issent les  su ccess ion s .

La taxe sur la  gasoline devrait être la issée  aux 
éta ts .

La taxe de vente devrait être du re ss o r t  des états.
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M .  2 6 , p. 1-2

M agill 
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M agill 
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FEDERALISME

V oir: Culture
Education
L égisla tion
R elations féd éra les -p rov in cia les

D ivisions :

a) h isto ire

b) situation actuelle

c) principes et recom m andations
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F éd éra lism e

a) h is to ire  : 

E volution h istoriqu e du Canada anglais et de 
notre rég im e parlem en taire actuel.

E volution h istoriqu e du Canada fra n ça is .

Communauté d 'e ffo r ts  et d iv ers ité  de culture sont 
les  deux élém ents qui ont fait ch o is ir  le systèm e 
féd éra tif.

La form e  fédérative  a été adoptée pour assu rer  p rin ­
cipalem ent le resp ect des institutions du Québec.

La form e fédérative  a été adoptée en 1867 à cause 
du B as-C anada.

La form e fédérative  a été adoptée en 1867, grâce  
surtout aux p ress ion s  du Québec contre la  form e 
un itaire. Et, par la suite, la politique autonom is­
te du Québec a p ré se rv é  la fo rm e  fédérative contre 
les  tendances cen tra lisa tr ice s .

R aisons m otivant l'ad h ésion  des P rov in ces au r é g i­
m e féd éra tif.

La politique autonom iste du Q uébec, depuis 1867, 
en a fait le gardien  de la  constitution . Il est du d e­
v o ir  du Québec de continuer à jou er ce  rô le .

b) situation actuelle :

Attitude du gouvernem ent féd éra l en 1954 v is -à  
v is  les C an ad ien s-fran ça is .
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Nature des relations entre le  Québec et le Cana­
da-anglais .

c) p rincipes et recom m andations :

La form e féd érative  est n écessa ire  au Canada à 
cause de l'étendue du pays et de la d iversité  des 
besoins et des groupes ethniques selon les rég ion s .

La form e fédérative  est n écessa ire  à ra ison  des 
d iffé ren ces  p rofondes dans la géograph ie , l 'é c o n o ­
m ie , la langue, la culture et la re lig ion  des d iv e r ­
ses régions du pays.

La sauvegarde intacte du féd éra lism e  est le m e il­
leur m oyen  d 'év ite r  l'é ta t unitaire.

Le féd éra lism e  est n écessa ire  à ra ison  des d iffé ­
ren ces géograph iqu es, h istoriqu es, économ iques, 
ethniques et re lig ie u se s .

N écessité  de la  recon n aissan ce par les deux pou­
v o irs  des com p éten ces p rem ière  et seconde sur les  
secteurs de la  vie hum aine.

La con fédération  d 'Etats requ iert une d écen tra lisa ­
tion te lle  que la souveraineté du gouvernem ent ce n ­
tra l s 'év a n ou isse .

P rin cip es philosophiques à la base du p lura lism e 
politique.

L 'o rd re  politique a été conçu  pour p rotéger l 'o r ­
dre cu ltu rel et cette transcendance du cu ltu rel sur 
le politique doit être con serv ée .
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F éd éra lism e

N écessité  de la bonne fo i de la  part des deux 
pouvoirs pour le fonctionnem ent norm al du plu­
ra lism e politique.

Seule l'im portan ce  du p lu ra lism e cu ltu rel ju stifie  
le p luralism e politique. M ais on y cro it  de m oins 
en m oins. Danger.

Souveraineté du gouvernem ent actuel dans un Etat 
féd éra l lim itée à certa in s élém ents du b ien  public.

L 'E tat fédéra l suppose une d iv ision  constitu tion ­
nelle des pouvoirs politiques, excluant toute su ­
bordination jurid ique.

Dans un rég im e féd éra tif, l'indépendance d'un 
Etat est conditionnée par des sou rces  de revenus 
indépendantes. D'o ù  le re sp e ct  de la C onstitu­
tion par l'E tat Central.

Le grand m al de notre époque, c 'e s t  la ce n tra li­
sation; e lle  c ré é  une adm inistration  déshum ani­
sée, parce  qu 'e lle  est trop  loin  des hom m es.
Le féd éra lism e constitue la  b a rr iè re  la  plus e f f i ­
cace  contre ce m al pourvu qu 'on ne le la isse  pas 
g lis se r  v ers  l'E tat unitaire.

Dans le cadre du bien public féd éra l, c 'e s t  au gou­
vernem ent p rov in cia l à p rom ou vo ir  les  va leurs r é ­
g ionales.

Pouvoir délégué de l'E tat C entral et souveraineté 
des Etats provinciaux, surtout dans le dom aine s o ­
c ia l et culturel.

80

B rébeu f 
M . 136, p. 14; 
17; 51-52

B rébeu f 
M . 136, p. 53

Dehem  
M . 168, p. 11

Dehem  
M. 1 6 8 , p. 10

N ota ires 
M. 209, p. 9;10

Raym ond B e r ­
ru r ie r , m aire  
de M esn il, St- 
D en is, F ran ce , 
La P r e s s e ,
21 sept. 1953

Dehem  
M. 1 6 8 , p. 13

A ct. Nat.
M. 1 4 0 , p.10,     
11



Le p lura lism e politique exige que le droit p r e ­
m ier  sur la rech erch e  appartienne à la P rov in ce ,
à cause des rép ercu ssion s sur la culture.

La perte des pouvoirs de taxation par les P ro v in ­
ces  conduit à l'abandon de leu rs droits et, p a r ­
tant, à l'éta t unitaire.

Le Québec ne doit pas se sép arer du reste  du Cana­
da.

Il faudrait pour le Québec un statut sp écia l au sein  
de la fédération  canadienne.

C réation  d'une com m ission  féd éra le -p rov in c ia le  pour 
la perception  des im pôts sur le revenu : avantages 
pour le resp ect du pluralism e politique.

HABITATION

V oir : A . A .N .B .
C orporation  m unicipale
Education
Législation

D ivisions :

a) G énéralités

b) U rbanism e

a) généra lités

Les respon sab ilités en m atière d 'habitation 
fam ilia le  relèvent de l'au torité  p rov in cia le .

Habitation
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H abitation

L es revenus du Québec ne sont pas suffisants 
pour résou d re  le s  p rob lèm es du logem ent et 
des taudis.

Si le s  m unicipalités d isposaient de plus de r e ­
venus, e lle s  pourraient aider les  coopératives 
d 'habitation.

N écessité  d'une coop éra tion  é tro ite  entre les trois 
gouvernem ents féd éra l, p rov in cia l et m unicipal 
au point de vue habitation.

La taxe fon ciè re  ne peut être augm entée sans nuire 
à la  construction .

U tilité d'une lo i p rov in cia le  qui garantisse aux 
com pagnies p rêteuses une portion  du montant 
p r êté pour l'habitation .

C réation  d'un organ ism e de cré d it  m unicipal qui 
perm ettra it aux p rop r ié ta ires  de nouveaux quar­
t ie r s  d 'e tre  sur un pied d 'éga lité  avec les autres 
au point de vue fin an cier.

U niform isation  des cod es  prov inciaux  de l 'h a b i­
tation.

Entente d ésirab le  entre le féd éra l et la P rov in ce  
sur la lo i nationale sur l'H abitation .

La P rov in ce  devrait a ider les m unicipalités à f i ­
nancer des p ro je ts  de construction  à. grande en ver­
gu re .

R istourne sur le taux d 'in térêt qui sera it payée 
par la P rov in ce  à l'em prunteur en m atière  d 'h a ­
bitation.
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C oop. Granby     
M . 89, p. 5
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C réation  d 'un se rv ice  de re ch erch es  sur les m a ­
tériaux  de con stru ction  h p r ix  m odique.

R espon sab ilité  p rem ière  des m unicipalités en m a ­
tiè re  d 'habitation ; m ais n écess ité  accru e  d'une a i ­
de p rov in cia le .

Il est évident que l'habitation  re lève  du P rov in c ia l 
et le p rob lèm e des taudis devrait re lev er  d'un s e r ­
v ice  p rov in cia l à cet effet.

E tablir un p rogram m e p rov in cia l de construction  de 
logem ents fam iliau x  à lo y e rs  m odiques.

Statistique dém ontrant que le prêt à la c la sse  m oyen ­
ne en m atière  d 'habitation est un p lacem ent sûr.

b) urbanism e :

Politique d 'u rban ism e pour aider l'habitation  et 
les développem ents coordonn és des v ille s .

U rgence de m esu res  d 'u rbanism e dans la P rov in ce  
et suggestions pratiques.

E tablissem en t d'un plan général d 'am énagem ent pour 
toute la P rov in ce  après consultation avec les C on­
se ils  M unicipaux.

C réation  d 'un organ ism e p rov in cia l d 'urbanism e 
com m e systèm e de coord ination  et de con trô le .

U tilité d 'a c c r o ître les  activ ités du S erv ice  d 'U r ­
banism e du M in istère  des A ffa ires  M unicipales.
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Habitation

C oop. Hab.   
M . 165, p. 25

C oop. Hab. 
M. 165, p. 2; 
24

T .  2 7 , p .  2184-

S. J. B . Mtl 
M. 195, p. 79

T .  2 7 ,  p .  2193,      
et sq.

Coop. Hab.
M. 165, p. 26- 
28

Com . Plan.
M. 131, p .  23 -

M unicipalités 
M . 235, p. 171 
172

Ing. P ro f.
M. 9 3 , p. 42

T . 1 0 , p .  430

S illery  
M. 41, p. 7G- 
7H



Im m igration
N écessité  pour nos u n iversités de c r é e r  des 
chaires d 'urbanism e. Ing. P ro f.     

M. 93, p. 44

* * * * * * * * *

IMMIGRATION

V oir : A gricu lture
L égislation  
P rov ince 
T ravail

84

L 'im m igration  dépend en défin itive de la  capacité  
d 'absorption  rée lle  du Canada.

Conditions d'une im m igration  in téressante pour le 
pays et la p rov in ce .

La politique générale d 'im m igra tion  devrait être 
arrêtée  en co llaboration  avec les p rov in ces .

La répartition  ethnique des im m igrants et la ré p a r ­
tition  par p rov in ce .

L 'étab lissem en t de bureaux de la P rov in ce  dans 
les pays d 'E urope pour le recrutem en t et l 'in ­
form ation  des im m igrants afin de les  a ttirer v e rs  
le m ilieu  C an adien -français à leur a rr iv ée .

La coord ination  du trava il du secré ta ria t de la P r o ­
vince et du M in istère du B ie n -ê tre  S ocia l en m a tiè ­
re d 'im m igration .

C om m . Mtl 
M .  2 5 4 -V , 
p. 5

C om m . M tl 
M. 254- V , 
p. 7

C om m . Mtl 
M .  2 5 4 -V , 
p. 9

Im m .
M . 202, p. 9- 
12

Im m .
M . 202, p. 37- 
46; p. 48

Im m .
M. 202, p. 49
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La création  d'une C om m ission  P rov in cia le  p e r ­
manente sur l ' im m igration .

La nom ination de sp écia listes  au M inistère de l 'A ­
gricu ltu re pour fa v or ise r  l'im m igra tion  d 'a g r ic u l­
ture .

L 'u rgen ce  de la form ation  d'un com ité d 'a ccu e il 
aux im m igrants pour fa v or ise r  leur intégration à 
notre m ilieu .

La création  d 'un serv ice  p rov in cia l de l 'im m ig ra ­
tion com p ortera it des avantages pour la P rov in ce .

Le Québec a le devoir de ch o is ir  ses im m igrants et 
de les adm ettre à la m esure de sa capacité  d 'a b ­
sorption .

L 'im m igration  des ressortissa n ts  fran ça is  est 
un problèm e qui doit être solutionné par la  p r o ­
v ince de Q uébec.

R ecom m andations s'appliquant au problèm e de 
l'im m igra tion  de langue fran ça ise  au Québec.

F a v o r ise r  l 'ém igra tion  française et s 'o ccu p e r  
des im m igrants.

Im m .
M. 202, p. 48 

Im m .
M. 202, p. 42 -
44;
p. 49

Im m .
M. 202, p. 18- 
22

C ons. Qué.
M. 1 2 4 , p .  29

Im m .
M. 202, p. 6- 
9 ,  p .  12-16

C om m . M tl 
M .  254 -V ,
p. 5

C om m . Mtl 
M .  2 54 -V ,

p. 10

C om m . Mtl 
M .2 5 4 -V ,
P .1 3 à l5

S. J. B. A lm a 
M. 72, p. 5

Im m igration



JUSTICE

V o ir  : A . A . N. B.
D roit C ivil      
E tats-U nis 
L ég isla tion  
T ransport rou tier

D iv is ion s :

a) Cour Suprêm e

b) A utres tribunaux

a) Cour Suprêm e :

La ju r id ic tion  de la Cour Suprêm e devrait être 
lim itée  aux lo is  féd éra les .

L a nom ination actuelle  des ju g e s de la Cour Su­
p rêm e peut être pré ju d iciab le  dans les litiges 
con stitu tion n els.

La nom ination des juges de la Cour Suprêm e par 
le féd éra l et les  p rov in ces  conjointem ent.

L e jugem ent unanime des ju ges québécois de la 
C our Suprêm e dans le s  litiges québécois.

P rop . Qué.     
M. 1 8 8 , p .4

S illery  
M . 41, p. 7E

S. J . B . A lm a 
M . 72, p. 3

A . J .C .
M . 14, p. 5

A ct. Nat.
M. 140, p. 13

F éd .S . J .B . 
M . 98, p . 6

S. J . B. Alm a 
M . 72, p. 3

b) autres tribunaux :

La Cour du Banc de la Reine devrait être le 
tribunal de d ern ière  instance en m atière  de 
droit c iv il. F erland  

M. 116 , p . 35- 
3686



Le tran sfert de certa in es m atières  relevant de 
la Cour Supérieure à des tribunaux provinciaux.

L égislation

Les cau ses de d ro it c iv il  devraient être décidées 
en d ern ier r e s s o r t  p ar un tribunal p rov in cia l.

L 'a r t ic le  92, par. 1 et 14, donne à la P rov in ce  le 
droit de c r é e r  ce  tribunal. Il faudrait m od ifier  
l 'a r t ic le  129.

La n écess ité  d'un tribunal canadien indépendant 
pour l'in terp réta tion  de la Constitution.

A. J .C .
M. 14, p. 5

A. J .C .
M. 14, p. 5

T . 1, p . 88- 
90

T. 1,  p .  90-
95

Vie F r .
M. 8, p. 4 -5

P ro f. Qué. 
M. 188 , p . 4

LEGISLATION

D ivision  :

a) A . A . N. B.

b) A gricu ltu re

c) A rt et culture

d) C om m erce

e) C oopérative

f) C orporation  m unicipale

g) C orporation  s co la ire

h) D roit c iv il

i) Education

87



L égisla tion

j) Habitation

k) Im m igration

l) Justice

m ) Relations extérieu res

n) R essou rces  naturelles

o) Santé et sécu rité  socia le

p) S erv ice  c iv il

q) Taxe

r) T ravail

s) D ivers

a) A. A . N. B. :

M odifier l 'a r t ic le  96 de l 'A ,A .  N .B . pour que les 
juges qui s 'occu pen t des a ffa ires  p rov in cia les  
soient nom m és par la P rov in ce . T . l ,p .  97- 

98

Que les juges de la Cour Suprêm e soient ch o is is  
par Ottawa et les  P rov in ces  con jointem ent et p r o ­
portionnellem ent à la population de la p rov in ce . A . J. C.

M . 14, p. 5

S. J. B . A lm a      
M . 72, p. 3

Nom ination du lieutenant-gouverneur sur l 'a v is
de la p rov in ce . A . J .C .

M. 1 4 ,p .4

Nomination du lieutenant-gouverneur par le  C on­
se il P rivé  Canadien. T . l . p .  85- 

88

Nom ination du lieutenant-gouverneur sur l 'a v is
de la prov in ce . S. J. B . A lm a

M. 72, p. 3

88



Le pouvoir de désaveu des lo is  p rov in cia les  par 
le féd éra l n 'ex iste  plus constitutionnellem ent p a r ­
lant et devrait être supprim é de la Constitution.

b) agricu ltu re :

La création  d'un o ffice  de soutien des p rix  des p r o ­
duits a g r ico le s , né d 'ententes fé d é ra le s -p ro v in c ia ­
le s .

Le féd éra l et les  provinces devraient adopter des 
lo is  concurren tes pour tous les  prob lèm es de c o l ­
laboration  sur la production , l'enseignem ent et la 
rech erch e  en agricu ltu re.

L 'organ isa tion  de program m es radiophoniques sur 
l'agricu ltu re  par la P rov in ce  et la distribution  aux 
postes p r iv és .

La refonte n écessa ire  de la  L o i des Produits L a i­
t ie rs  qui date de 25 ans.

c) art et culture :

Fondation d'un M usée des A rts et Traditions popu­
la ire s .

C réation d'un o ffice  culturel du C anada-français 
pour prom ouvoir les valeurs de culture canadienne- 
fra n ça ise .

C réation  d'un o ffice  des relations cu ltu relles dans 
un but d 'épanouissem ent.

L ég isla tion

T.1 ,  p. 83-      
85

Ouv. -P r o g .      
M. 1 3 5 , p. 152

Et. R u r .
M. 104, p. 25- 
29

Et. R u r .
M. 1 0 4 , p. 18-        
19

Ind. Lait.
M . 211, p. 16

F o lk lore  
M. 1 8 4 , p .  21, 
24

P a r le r  F r . 
M . 1 5 6 , p. 6 -8

Ouv. -P r o g .      
M . 1 3 5 , p. 104
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L ég isla tion

90

C réation  d'une C om m ission  p rov in cia le  des 
B e a u x -A rts .

F orm ation  d'un C onseil des A rts , des L ettres et 
des S c ie n ce s .

F orm ation  d'une académ ie pour p rom ouvoir la  cu l­
ture fra n ça ise  et subventionner des troupes théâ­
tra le s .

A djonction  d 'é c o le s  p rép a ra to ires  à l 'en se ig n e ­
m ent de la m usique au C on serva to ire  de la P r o ­
v in ce .

F a v o r ise r  la form ation  de m usées et de b ib lio th è­
que pour développer la culture populaire.

d) co m m e rce  :

La tran sform ation  du M in istère  du C om m erce et de 
l'Indu strie  en celu i du D éveloppem ent E conom ique

C réation  d'un départem ent p rov in cia l du com m erce  
de détail dont le r ô le de coord ination  protégera it 
le public consom m ateur.

F ine A rts 
M . 80, p. 14-
15

C om m . Mtl 
M. 40, p. 4

S. J. B. Mtl 
M. 195, p. 71- 
72

O. S. Q.
M . 1 8 1 , p. 11

J .M .C .
M. 226, p. 9- 
13

S . J . B . A l ma 
M. 72, p. 6

J .M .C .
M. 226, p. 5;
10

C om m . G ran­
by
M. 77, p. 2-3

S. J. B. Mtl 
M. 1 9 5 , p .  92- 
93

A. M . D.
M. 186, p. 31



L égislation

E tablissem en t d'une ca isse  de créd it  industriel 
et co m m e rc ia l pour fa c ilite r  la fondation de nou­
v e lle s  en trep rises  canadiennes -fra n ça ise s .

N écessité  d 'un recen sem ent pour évaluer les  r e s ­
sou rces  hum aines, techniques et fin an cières  de la 
P rov in ce  en vue d'une politique économ ique et s o ­
c ia le .

O bliger le s  corp ora tion s  à pren dre  des nom s fra n ­
ça is  ou b ilingues dans leur charte .

O bliger le s  com m erçan ts  à p résen ter leu rs p r o ­
duits lib e llé s  en fra n ça is  ou b ilingue.

e) coop érative  :

C réation  d 'un  M in istère  des c o o p é r atives  pour don­
ner une im pu lsion  nouvelle à cette section  de l ' é ­
conom ie q u éb éco ise . Buts de ce M in istère .

Il devrait y avo ir  des o c tro is  statutaires pour l ' é ­
tab lissem ent d 'en trep r ises  coop éra tives .

f) corp ora tion  m unicipa le :

Institution d 'un bureau de re ch erch es  sur les a f­
fa ire s  m u n icipa les.

Type de gouvernem ent lo ca l sp écia l pour les con ­
centrations m étrop olita in es .

N écessité  d 'une lég isla tion  générale et m unicipa ­
le con form e au ca ra ctè re  p rop re  des d ifférentes 
m unic ip a lité s .

S. J. B .  Mtl        
M. 195, p. 92

S. J. B .M tl 
M. 195, p. 91- 
92

S. J. B . Alm a 
M . 72, p. 4

S . J . B . A lm a 
M. 72, p. 4

S. J. B .  Mtl       
M. 195, p. 93

U. C. C.
M. 240, p. 51

M unicipalités 
M. 235, p. 180

Munic ipalités 
M . 2 3 5 , p . 164

Munic ip a lité s 
M. 235, p. 164

91



L égislation

Création d ’une chaire d 'adm in istration  m u n ici­
pale.

Création d ’un o ffice  du créd it m unicipal pour la 
consolidation  des dettes analogues à l 'O ffice  du 
C rédit A g r ico le .

Fonds p rov incia l pour les a m élio ra tion s  m u n ic i­
pales.

Fusion des corporation s m unicipa les et s co la ire s  
dans les  m unicipalités ru ra les .

Refonte suggérée de la lo i des C ités et V illes  de 
m anière à rédu ire  les re co u rs  à des referen du m s.

A bolition  des referendum s dans les c ités  de 50,000 
âm es.

Am endem ents à la lo i des C ités et V ille s  et à des 
chartes m unicipales pour p erm ettre  l'attribution  
de subsides annuels aux o rch e s tre s  sym phoniques

Tribunal d 'arb itrage perm anent pour les  m unicipa ­
lités .

Que les m unicipalités puissent im p oser  une taxe 
spécia le  pour les véh icu les en c ircu la tion  durant 
l 'h iv e r .

Vente de la b ière  sous la ju r id ic tion  et au b é n é fi­
ce  des m unicipalités pour leur a ssu rer  les r e v e ­
nus additionnels.

92

M unic ipalités 
M. 235, p. 180

R iv . Loup 
M. 48, p. 24 -
25

Hull
M. 118, p. 9

P o r t -J o li  
M . 70, p. 4

C om m .
P o r t -J o li  
M. 71, p. 1

M unicipalités 
M. 235, p. 165

C om m . Qué. 
M. 92, p. 10

O. S. Q.
M . 1 8 1 , p. 11

C om m . Qué. 
M. 9 2 , p. 10

La Tuque,
M. 4 , p. 3

L o r r e t te ­
v ille
M. 215, p. 2



M odification  des a rticles  du code M unicipal a f ­
fectant le co lp ortage .

g) corp ora tion  sco la ire  :

Fréquentation s co la ire  ob ligatoire  ju squ 'à  16 ans 
ou jusqu 'à  la  six ièm e année inclusivem ent.

M odification  du systèm e de suffrage dans les  c o m ­
m iss ion s  s co la ire s  de v ille s  : pas lim iter aux seuls 
p rop rié ta ires  fo n c ie rs .

D roit de vote et d 'é lig ib ilité  à tous les  citoyens de 
21 ans pour é lection s des com m issa ires  d 'é c o le , 
pour redonner à la  corp ora tion  sco la ire  son  c a r a c ­
tère  dém ocratique maintenant disparu.

L es 'C orporations sco la ires  ne devraient pas être 
au torisées à  a ccord er  aux industries des exem ptions 
de taxes.

E xem ption de toutes taxes au p rofit des corp ora tion s  
s co la ire s .

A bolition  de taxes sco la ires  : les corp ora tion s s c o ­
la ires  devraient être à la charge de la P rov in ce .

h) droit c iv il :

C réation  d'un organism e dont le r ô le sera it de 
v e ille r  à la protection  du Code C iv il.

i) éducation :

Substituer au départem ent de l'In stru ction  P u b li­
que un M in istère de l'éducation  nationale avec

L ég isla tion

Com té Qué.     
M . 155, p. 9

F éd . S co l.
M. 232, p. 169- 
170

C. T. C. C. 
M.180,p.30    

F éd. S co l.
M. 232, p. 25-     
27

T . 7 , p . 65

E co le s  Mtl 
M. 1 9 4 , p .  29- 
30

Poliquin
M . 99, p. 3

S. J. B. Mtl 
M. 195, p. 77
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L ég isla tion
autorité sur tous les dom aines de l'en se ign e ­
m ent.

La création  d'un m in istère  de l'éducation  natio­
nale se ra it  en v ia  particu lièrem en t la coord in a ­
tion  de l'en sem b le  de l'enseign em en t.

N écess ité  d'un C onseil Supérieur de l 'E d u ca ­
tion  afin de c o r r ig e r  les lacunes de nos fo rm u ­
les éducationnelles.

C réation  d'un O ffice  d 'éducation  populaire.

F orm ation  d'un C om ité de coord in ation  in ter- 
se rv ice s  pour fa c ilite r  les  rela tions entre les 
organ ism es p rivés  d 'éducation  des adultes et 
les  se rv ice s  gouvernem entaux.

F orm ation  dans nos u n iversités  de m aîtres en 
éducation physique et récréa tiv e .

Changer le départem ent de l'In stru ction  Publique 
en ce lu i de l'E du cation  P op u la ire .

T ran sform ation  de la d iv ision  actuelle des cou rs  
de culture populaire en une d iv ision  d 'E ducation 
des A dultes.

P rolon gation  de l'â g e  de fréquentation sco la ire  ju s ­
qu 'à 16 ans.

C réation  d'un C on seil de l'en seign em en t secon d a i­
re .

F orm ation  d'un C on seil P ro v in c ia l des U n iversi­
té s .

94

A ct. Nat.
M. 1 4 0 , p. 15

T. 18, p. 1609

F .T .Q .
M. 238, p. 5

S. J . B .  Mtl 
M. 195, p. 74

Edu. Adul.
M. 189 , p. 18- 
21

R éc réation 
M . 243, p. 8

S. J .  B .  Mtl  
M. 195, p. 64- 
67

Edu. Adul.
M. 1 8 9 , p .21

C. T .C . C.
M. 1 8 0 , p .27

S. J. B .M tl 
M . 1 9 5 ,p . 66- 
71

P ro f. Laval 
M. 91, p. 29



L égislation

S. J . B .  Mtl 
M. 195 ,p. 66- 
71

ACFAS 
M. 114, p. 24

P ro f. Laval 
M. 91 ,p . 11

B rébeuf 
M. 136, p. 185- 
186

S . J . B .  Mtl 
M. 195, p. 94

St-D enis 
M. 2 1 0 , p.159- 
160

St-D enis 
M . 2 1 0 , p . 17- 
71, p . 159-161

R oussin  
M. 222, p. 43

P ro f. Laval 
M. 91, p. 37

Scol. A m os 
M. 24, p. 3

AGEL 
M. 1 4 4 , p. 18

Anc . Laval 
M. 146, p. 6
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F orm ation  d'un C onseil de l'E nseignem ent Uni­
v e rs ita ire .

C réation  d 'un fonds u n iversita ire  p rov in cia l.

C réation  d'une C om m ission  consultative ex tra ­
gouvernem entale et perm anente pour recom m an der 
les m esu res app rop riées pour aider l 'é d u ca t io n .

C réation  d 'un s e rv ic e  p rov in cia l d 'orien tation  
p ro fe ss ion n e lle .

C réation  d 'o rga n ism es  de rech erch es  scientifiques 
en éducation.

C réation  de clin iques pédagogiques d 'enseignem ent 
c o r r e c t if .

C réation  d'un fonds perm anent pour prêts à long 
term e aux institutions d 'enseignem ent.

P ercep tion  de royautés sur l 'ex p lo ita tion  des r e s ­
sou rces  naturelles pour augm enter le fonds des 
un iversité  s.

Im position  d'une taxe au p rofit de l'édu cation  sur 
l'exp lo ita tion  des re s s o u rce s  natu relles.



L égisla tion

Réponses su ggérées concernant la " lo i  pour a ssu ­
re r  le p rogrès de l'édu cation . "

Augm enter les revenus de la taxe sp écia le  pour 
le fonds de l'éducation .

C réation  d'une lo terie  p rov in cia le  com m e subven­
tion à l'éducation .

C réation d'un organism e pour la d istribution  des 
o ctro is  à l'éducation .

C ollaboration  des corp ora tion s  s co la ir e s  à l 'a d ­
m inistration  du fonds d 'éducation .

j) habitation :

L 'adoption  d'un code p rov in cia l de con stru ction  
s 'im p ose .

Le Code M unicipal et la lo i des c ité s  et v ille s  d e ­
vraient p révo ir  un m ode de financem ent de quar­
t ie rs  résiden tiels nouveaux.

C réation  d'un organism e de créd it  m unicipal pour 
aider financièrem ent ceux qui constru isen t dans 
des quartiers nouveaux

C réation  d'un organism e p rov in cia l d 'urbanism e c o m ­
me systèm e de coord ination  et de con trô le .

La P rov ince devrait fo rm e r  un com ité  de r e c h e r ­
ches sur les questions im m o b iliè re s .

F éd . S co l.
M. 232, p. 204

A lcan
M. 150, p. 26-      
27

S. J .  B .  Mtl        
M. 195, p. 83

C om m . Qué.        
M . 155, p. 7

C .T .C .C .  
M . 180, p. 30

F éd . S co l.
M .  2 3 2 , p .  205-        
206

Ing. P ro f.      
M. 93, p. 43

F oyer C oop.       
M . 56, p. 8

F oy er  C oop.         
M . 56, p. 9-11

T . 1 0 , p .  430

B ou rse  Im m .          
M. 22, p. 6
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Revue de lég islations féd éra les  et p rov in cia les  en 
m atière  d 'im m eu bles; beso in s .

Il s 'a v ère  indispensable d 'év iter  les con flits  entre 
les  lo is  et règlem ents fédéraux et ceux de la P r o ­
v ince dans le domaine de l'habitation .

C réation  d'un serv ice  de rech erch es  sur le s  m a té ­
riau x  de construction  à. p rix  m odique.

k) im m igration  :

C réation  d'une com m ission  prov in cia le  perm anente 
sur l'im m igra tion .

F a v or ise r  l'im m igra tion  d 'agricu lteu rs  en nommant 
dep sp écia listes  au M in istère de l'A gr icu ltu re .

1) ju s tice  :

Que le départem ent du P ro cu reur général devienne 
Le M in istère  de la Justice.

T ran sfert de certa ines m atières relevant de la  Cour 
Supérieure à des tribunaux provinciaux.

C réation  d'une C om m ission  R oyale d'enquête sur le 
prob lèm e du d is tr ic t  fédéra l.

C réation  d'une éco le  p rov incia le  de p o lice .

m) relations extérieu res :

C réation  d'un M in istère des R elations ex tér ieu ­
res .
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L égisla tion

B ourse Im m .         
M . 22, p. 2 -4

Ing. P ro f. 
M. 93, p. 43

C oop. Hab.

Im m .
M . 202, p. 48

Im m .
M . 202, p. 42- 
49

S. J .  B .  Mtl
M.195, p.76     

A. J .C .
M . 14, p. 5

Union Com m .       
M . 1 0 1 , p. 53-      
54

M unicipalités 
M. 235, p. 179

S. J. B .  Mtl 
M. 1 9 5 , p.100-  
101



L ég isla tion

E tablissem ent de bureaux de la P rov in ce  dans les 
pays d ’E urope.

n) r e s s o u rce s  naturelles :

C réation  d'un M in istère des R essou rces  naturelles 
pour am ener l'exp lo ita tion  rationnelle et prévoyan­
te des r ich e sse s  de la P rov in ce .

C réation  d'un C onseil économ ique pour le déve­
loppem ent des re s s o u rce s  natu relles.

C réation  d'un créd it industrie l rural.

C réation  d'un o ffice  p rov in cia l pour la protection  
de la  nature.

F orm ation  de C om pagnies P rov in c ia les  de la co u ­
ronne pour l'exp lo ita tion  de nos re ss o u rce s  natu­
r e lle s .

Augm entation des droits  perçu s sur la production 
des re ss o u rce s  naturelles.

Augm enter la ju r id ic tion  et les  pouvoirs de 
l'H y d ro -Q u éb ec.

o) santé et sécu rité  socia le  :

Il est opportun pour l'E tat p rov in cia l de lé g i­
fé r e r  en m atière  d 'a ssu ra n ce -sa n té .

N écessité  de nouvelles m esu res  de sécu rité  s o ­
c ia le .

Im m .
M. 202, p. 37-       
46

S. J. B . Mtl 
M . 1 9 5 , p .  90- 
91

L évis
M. 112, p. 26

Gazette des C.       
M. 67, p. 16

H is. Nat.
M. 2 2 1 , p .  9 -        
10

S . J. B . Alm a        
M. 72, p. 7

Ouv. -P ro g .         
M. 135, p. 216

S . J . B . Mtl      
M . 195, p. 89

S erv ice
Santé
M. 185, p. 31

F éd .S . J . B .       
M.98, p.6  
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p) serv ice  c iv i l  :

q) taxe :

La Création  d'un se rv ice  prov in cia l de la R é ­
création , de l 'éducation  physique et des sports.

La création  d'un com ité  consultatif du B ien -E tre  
s ' im p o s e .

F orm ation  d'un C onseil du B ien -E tre  soc ia l  pour 
a ss is te r  le gouvernem ent.

Suggestions quant aux m odifications p oss ib les  à 
la lo i d 'A ss is ta n ce  Publique.

R evision  générale  des lo is  d 'ass istan ce  publique 
et des subventions a cco rd é e s .

R elevé  de certa ines  im p réc is ion s  dans les te rm es  
de la loi sur l 'A ss is ta n ce  Publique.

Création d'une d iv is ion  de "n u rs in g"  au sein du 
M inistère de la Santé.

Instituer une enquête sur le fonctionnement p ro v in ­
cia l.

Am endem ents suggérés à la lo i  de l 'im pôt sur les 
c o rp o ra t io n s .

E lim inations des taxes sur les  capitaux et m aisons 
d 'a f fa ir e s .
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R écréation  
M. 243 , p. 3

Cons. Oeu. 
Qué.
M. 124, p. 27

Social Agent 
M. 200, p. 29

P a tr . Hosp.
M. 113, p. 23

Social Agent 
M.200, p.5 -1 1

Cons. Oeu. 
Qué.
M. 1 2 4 , p . 8 - 14   

Inf. Qué.
M. 94, p. 15

S. J. B. Mtl 
M. 1 9 5 ,  p . 77

Can. Manu.
M. 1 0 0 , p.18  
17

Can. Manu.
M. 1 0 0 ,p. 18
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Législation

100

Harmonisation des lo is  sur la taxe de vente.

Suggestions d'une "taxe d’ a f fa ire s "  com m e supplé­
ment à l 'im pôt fon cier  et rev is ion  des exemptions 
de taxe.

Création d'une com m iss ion  féd éra le -p rov in c ia le  
pour la perception des im p ôts  sur le  revenu : avan­
tage pour le respect  du p lura lism e politique.

Déduction des taxes sco la ires  pour fins d 'im pôt 
sur le revenu.

Création d'une C om m iss ion  de rév is ion  en m a tiè ­
re de droits sur les su ccess ion s  et pour tous les 
autres problèm es fiscaux.

Création d'un impôt provincia l sur le revenu,

r) travail :

Etablissem ent d'un Code P rov in c ia l  du T ravail.

Création d'une d ivision spécia le  au sein du M in is ­
tère  du Travail pour l'étude des p rob lèm es  des 
jeunes travailleurs.

M odifications suggérées à la loi des Relations Ou­
v r iè re s .

Redonner aux instituteurs et corporations  s c o l a i ­
res  le droit à l 'a rbritage .

C om m . Mtl 
M. 254-III ,
P. 29

M unicipalités 
M .  2 3 5 ,  p . 167

B rébeuf
M.136, p.178-
185

P. S. B.
M. 129, p. 9

C om m . Q u é. 
M. 92, p. 14

Comté Qué.
M. 155, p.8

S. J. B. Mtl 
M. 195, p.79

F. M. J. Q.
M. 1 6 3 ,p. 21

A lliance 
M. 19 6 , p.17

Féd. Scol.
M. 232, p.76-  
77



Amendements de nos lois socia les  pour en fa ire  
b énéfic ier  les  im m igrants dans le domaine du 
travail.

s) d ivers  :

Création d'un organism e pour la coordination des 
activités des prov inces  pour faire échec à la c e n ­
tralisation.

Création d'une C om m ission  Royale d 'enquête sur 
le problèm e du district fédéra l.

Création d'un organism e consultatif sur la  cana­
lisation du St Laurent, form é de représentants f é ­
déraux et provinciaux.

Form ation  d'un serv ice  provincia l de redifusion  
(radio et télévision).

Les m odifications suggérées quant au re ss o r t  de 
la loi des V éh icu les-M oteurs .

M ONTREAL
V o ir : C orporation  municipale 

Taxe

Dès 1831, on reconnaissait la nécessité  d'une 
décentralisation administrative exigée par le d é ­
veloppement p récoce  de la région  de Montréal.

Importance économ ique de M ontréal proportion nel­
lement à l 'ensem ble  de la prov ince .

M ontréal

Imm .
M . 202,p.22-      
27, p. 49  

Féd. Scol. 
M. 232, p. 9- 
10

Union Comm . 
M. 101, p. 53- 
54

C om m erce  
R ive-Sud 
Dans La P r es 
se, 2 avril 
1954

S. J. B. Mtl 
M. 195, p. 74- 
75

Can. Manu. 
M. 100, p. 24

M ontréal 
M. 253, p. 9

M ontréal 
M. 253, p. 37
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M o n t r é a l
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M ontréal 
p. 163

M ontréal 
M. 253, p. 124

M ontréal 
M. 253, p. 75

M ontréal 
M. 253, p. 169

M ontréal 
M. 253, p. 173

M ontréal 
M. 253, p. 73

M ontréal 
M. 253, p. 177 
sq.

M ontréal 
p . 144-149

M ontréal 
M. 253, p. 153

N écessité  d 'a ssu re r  une perm anence et une rég u la r i­
té aux som m es norm ales à in vestir  annuellement dans 
l'équ ipem ent soc ia l et m a tér ie l de M ontréal.

M ontréal n 'a  que 2 sou rces  im portantes de revenus: 
l 'a ss ie tte  fon ciè re  et la vente au détail.

Le taux de la contribution fo n c iè re  ou le niveau de 
l'éva luation  reste  trop  bas à M ontréal, du m oins 
par rapport à l 'en sem b le  du pays.

P our un m eilleu r rendem ent des revenus locaux, 
il  est suggéré que le cham p d 'im p ôt fon cier  soit 
rem is  entièrem ent à la m unicipalité de M ontréal.

Que les  gouvernem ents su périeu rs com pensent 
par des subsides les taxes pour les  im m eubles 
exem ptés d 'im p ôt fon c ie r  à M ontréal.

M ontréal, au con tra ire  de ce  qu i existe pour l 'e n ­
sem ble des m unicipalités canadiennes, ne p a rtic i­
pe pas à la politique de plus en plus répandue des 
subventions.

B ien que tout subside soit con tra ire  au principe 
d 'autonom ie d'un gouvernem ent, quelques fo rm u ­
les  sont en core  p ossib le  pour M ontréal à cause de 
c ircon sta n ces  p a rticu liè res .

P r in c ip e s  à re sp ecte r  dans le choix  des solutions 
aux cau ses du m alaise fin an cier de M ontréal.

Le d é fic it budgétaire éventuel de M ontréal pour 
les années 1974-75 sur la base actuelle  des r e v e ­
nus par tête d'habitant serait de l 'o r d r e  de 
$ 6 7 ,8 27 ,0 0 0 .



P rov in ce

L 'augm entation  des dépenses ord in a ires  o c c a ­
sionnée par la vo ie  publique et le b ien -ê tre  s o ­
c ia l, a ss im ile  M ontréal à la généralité  des m u ­
n ic ipa lités  canadiennes du m oins sur ce point.

A perçu  du p rob lèm e de la c ircu la tion  et de la 
vo ie  publiquer sur l ' î le de M ontréal.

R istourne p rov in cia le  d'un pourcentage de la taxe 
sur l ’ e ssen ce  p erçu e  à M ontréal.

La d istribu tion  de l 'é le c t r ic ité  pourra it être  o r ­
ganisée en se rv ice  d istinct par la v ille  de 
M ontréal et les  bén éfices en provenant, co n s ti­
tués une nouvelle source de revenu.

M ontréal 
M. 253, p. 175

M ontréal 
p. 176- 
M. 253, p. 176

PAROISSE

Le rô le  p a ro is s ia l des C om pagnies à fonds so c ia l
reste  à d éterm in er.    S t-Y ves

M . 108, p. 3

* * * * * * * * * * *

PROVINCE

V oir : A . A . N . B .
A rts
C iv ilisa tion  C anadienne-française
C orporatism e
C orporation  M unicipale
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M ontréal 
M. 253, p. 97

M ontréal 
M. 253, p. 47 - 
51



P rov ince

Corporation sco la ire
Culture
Droit Civil
Education
Immigration
Législation
Recherche
Sécurité sociale

Divisions :

a) autonomie provinciale

1- fondement
2- atteinte
3- recom m andations

b) relations extérieures

c) rôle  de l'Etat

d) serv ice  c iv il

a) autonomie provincia le  : 1- Fondements :

Droits conféfés à la P rov ince  par l 'A .A .N .B .

Relations entre le Québec et le Canada-anglais.

L 'autonom ie provincia le  est le principe de la su r ­
vivance française  au Canada.

L'autonom ie provincia le , c o n sa crée  par le C on­
seil P rivé , doit être sauvegardée dans les d om a i­
nes qui n'entravent pas la vie du Canada seulement.

Le gouvernement fédéra l a autorité sur les  g o u v e r ­
nements provinciaux - Il peut donc p r iv er  les p r o ­
vinces de leurs droits .

C om m . P ro f .  
M. 105, p. 2

S. J. B .  Mtl 
M. 195, p. 94- 
102

S. J . B . Qué. 
M. 126, p. 19

Lévis
M. 112, p. 10

T . 8 ,  p . 142-3

104



Les prov inces  doivent jou ir d'une autonomie telle 
qu 'e lles  puissent se développer au point de vue é ­
conomique, soc ia l  et culturel.

L 'autonom ie rée lle  des prov inces  repose  aussi sur 
la faculté de pré lever  les revenus n é ce s sa ire s .

L 'autonom ie provincia l suppose l'autonom ie finan­
c iè re .

Des artic les  91 et 92 de la Constitution, i l  résulte 
pour les  provinces des droits autonomes en m a tiè ­
re  de contributions d irec tes .

Autonomie f is ca le  de la P rov ince  et politique budgé­
taire fédérale.

Droit exclus if  des provinces à l 'exploitation de 
leurs r e ss o u rce s  naturelles.

L 'autonom ie provincial suppose un fonctionna­
rism e vigoureux et compétent.

Gardienne de notre éducation et de nos lo is ,  la 
P rov ince  se doit de con serv er  son autonomie.

Raisons motivant une reconnaissance de la  ju r i ­
diction prov incia le  sur les un iversités.

R ôle  de l 'autorité  provinciale en m atière de r e ­
connaissance d'une institution à titre d 'u n iv er ­
sité.

P rov ince

Can. Manu.
M. 100, p. 9

C o m m . Jeunes               
P . Q.
M. 250

C om m . P. Q.    
M. 230, p. 99 

P ro f .  Que.
M. 188, p. 5-6

U. C. C.
M. 240, p. 97

S. J . B .  Mtl 
M. 195, p. 86- 
87

A ct. Nat.
M. 140, p. 14

C om m . P. Q. 
M. 230, p.120 

C om m . Ste-
Anne
M. 69, p. 1

U de M 
M. 128, p. 91

U de M 
M. 128, p. 61
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Province

Une cess ion  d 'autonomie provincia le  permanente 
ou temporaire  n ' implique pas de conséquences 
identiques.

L'autonomie du Québec est  essentielle  pour fa ire  
opposition au rég im e central  p arce  que, sur la 
scène  fédéra le ,  le Québec est  ordinairement d é ­
pourvu d 'opposit ion, son vote déterminant le par 
ti fédéra l  au pouvoir .

Motifs  en faveur du maintien de l 'autonomie p rov in ­
c ia le .

L'autonomie  prov incia le  est n éce s sa ire  à. la sau­
vegarde  des dif férences de langue, culture et r e ­
ligion entre les d iverses  régions du Canada. L'au­
torité unique donnerait naissance à. de profonds c o n ­
flits .

L'autonomie prov incia le  est nécessa ire  au maintien 
et au respect  du ca ra ctère  " f é d é ra l "  de notre C o n s ­
titution .

La disparition p rog ress iv e  de l 'autonomie p r o v in ­
c ia le  est nuisible au bien commun de la nation.

a) autonomie provinciale : 2- Atteintes:

L 'autonomie provincia le  est souvent entravée par 
le manque de revenus.

L 'acceptation des subsides fédéraux place  la p r o ­
vince en tutel le .

Les  subsides fédéraux, en réduisant les provinces  
à de s imples corps  administratifs ,  vont à l 'encontre 
de l ' A . A . N . B .  qui con sacre  l 'autonomie provinciale .

1 0 6

U de M 
M.128,p.50

A . J . C  .
M.14,p . 2

C o m m . Qué.
M . 92 , p.6

A .  J . C .
M.14,p .3 -4

A .  J .C .  
M. 14,p .2

A . J . C .  
M.14,p.1

Vie Fr .
M .8,p.6-7 

F éd .  S . J . B .
M .98 ,  p.2 

A c t . P o l .
M. 151, p. 3-4

Lévis
M. 112,p.12



P rovince

107

Radio, té lév is ion , agences de p re sse ,  ciném a 
servent de m oyens au fédéra l pour d isloquer la 
Constitution et attaquer l'autonom ie prov incia le . 
M oyens p rop osés  pour con tre -b a la n cer  cette p r o ­
pagande.

La politique des subsides fédéraux tue p r o g r e s s i ­
vem ent l 'autonom ie prov incia le .

Subsides, ce la  veut dire contrô le , après quelques 
tem p s .

Les activ ités  de la C om m iss ion  du D istr ict  fé d é ­
ra l portent atteinte à l 'autonom ie du Québec.

Les subsides fédéraux rendent nulle l'autonom ie p r o ­
vinciale  qui est, pour le Québec, d'une im portance 
particu lière  à ra ison  de ses institutions et de sa c u l ­
ture p r o p r e s .

Les ententes f is ca le s  - centralisation  -  enlèvent aux 
p rov inces  leur autonomie voulue par l 'A .  A. N .B .

L 'autonom ie provincia le  court un danger par le 
fait que la Cour Suprême est un tribunal fédéra l 
de dernier r e s s o r t  en m atière  constitutionnelle.

L 'autonom ie provincia le  pourrait éventuellement 
être m ise  en danger par le fait que c 'e s t  Ottawa 
qui nom m e le lieutenant-gouverneur.

L 'accep ta tion  par le Québec des subsides fédéraux 
ne met pas son autonomie plus en danger que ce lle  
des autres p rov in ces .

Les subsides fédéraux actuels aux un iversités 
n 'im plique aucun danger pour l 'autonom ie p r o ­
v inciale .

A. J .C .
M. 14, p. 6

A .J .C .
M. 14, p. 9

T . 1. p . 116; 
117

Union Com m . 
M. 101

Acad. C. F.
M. 81, p. 1-2

Catho. Qué. 
M. 31 , p. 15

A. J .C .
M. 1 4 ,p . 4-5

A. J. C.
M. 14, p. 4

La Tuque 
M. 4, p. 1-2

M cG ill 
M. 10, p. 40- 
43



Province

a) autonomie provinciale  : 3 -  Recom m andations :

L'autonomie provinciale  ne tiendra pas le coup 
sans l 'autonom ie économ ique de notre peuple.

La publicité entourant les institutions de la P r o ­
vince concourra it à sauvegarder l'autonom ie p r o ­
v inciale  .

Moyens d 'assurer  l 'autonom ie prov incia le : s 'a c ­
quitter des devo irs  dansjles dom aines ré s e r v é s  
aux prov inces; ententes in ter -p rov in c ia le .

Suggestions d'une politique prov incia le  en m a tiè ­
re de politique sociale  pour sauvegarder l 'a u to ­
nomie provincia le .

Le corporatism e socia l sauvegarderait l 'autonom ie 
de la Prov ince  en empêchant la centralisation .

Création d'une C om m iss ion  Royale d'EnquSte sur 
le problèm e du d istrict féd éra l.

b) relations extérieures :

Création d'un organism e pour la coordination  des 
activités des p rov inces : ferait  échec à la cen tra ­
lisation.

Création d'un M inistère des Relations E xtérieures 
pour entretenir des relations harm onieuses avec 
les autres prov inces  et le féd é ra l .

Radio et té lév ision  peuvent contribuer au prestige  
deila Prov ince .

Etablissem ent par la P rov in ce  de bureaux en pays 
étrangers.
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Mgr LaB rie      
M. 33, p. 9

S . J . B . Qué. 
M. 122, p. 24

Vie F r .
M. 8, p. 11-12

S. J. B. Mtl 
M. 195, p. 82

Pouliot 
M. 169, p. 6 -8

Union Com m . 
M. 101, p. 53

Féd. Scol. 
M. 232, p. 9

S. J. B. Mtl 
M. 195, p. 100

C om m . P ro f .  
M, 105, p. 7

S . J . B . Alm a 
M. 72, p. 4 -5



P rov ince

Etablissem ent de bureaux de la P rov ince  dans les 
pays d 'E urope pour faire connaître le m ilieu  fra n ­
ça is  aux im m igrants et les intégrer dans notre 
P rov ince .

c) r ô le de l'Etat

Au temps de la Confédération, le rô le  de l'Etat d e ­
vait être réduit au minimum en m atière d 'éd u ca ­
tion et de b ien -ê tre  social.

L 'Etat doit prom ouvoir  les conditions favorables  à 
ce qu'on puisse se passer de lui: con form e au droit 
naturel et à la Constitution.

Du rô le  supplétif de l'Etat découle la liberté  et 
l 'autonom ie de la personne.

L 'Etat doit fa v or iser  le développement et le p r o ­
grès  de l 'initiative personnelle  et de la lib re  en­
trep r ise .

R ô le supplétif de l'Etat en m atière  culturelle , é c o ­
nomique, é co n o m ico -s o c ia l .

Dans le domaine de l 'éducation, l'Etat doit jouer  
un r ô le supplétif tout en respectant les droits  des 
parents et; en encourageant l'éducation.

Rôle supplétif de l'Etat dans le revenu un iversi­
ta ire .

Il existe un rôle  de contribution indirecte v. g. 
développement d'une bibliothèque un iversita i­
re.
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Im m .
M. 202, p.37-     
46; p .  48

C o m m .P .Q .  
M. 2 3 0 ,  p. 18

B rébeuf 
M.136, p. 8- 
9

S .J .B .  Qué.     
M. 1 22 , p. 19

C om m .M tl 
M. 251, H,
p. 6

F .T . Q .
M. 238, p. 4

A .G .E .U .M  
M. 14 1 ,p. 11

U de M 
M. 128, p. 98

U de M 
M. 128, p. 39



P rov in ce

R ôle  de l 'E tat en m atière  économ ique est:  de 
suppléer à l 'a ct ion  des institutions déjà e x is ­
tantes.

L 'en trep r ise  privé  et le rôle  supplétif de l'Etat.

R ôle  supplétif de l'Etat dans l 'organisation  des 
se rv ices  publics, là où l 'in itiative privée s 'a b s ­
tient.

Le re co u rs  à l 'E tat dans tous les domaines conduit 
à l 'é ta tism e et au soc ia lism e .

d) s e rv ice  c iv i l  :

Instituer une enquête générale et sérieuse sur le 
fonctionnarism e prov incia l.

Organisation du serv ice  c iv il  p rov incia l.

Organisation de centres de rech erch es  écon om i­
ques, ju d ic ia ires ,  scientifiques et constitution­
nels .

L 'autonom ie prov incia le  suppose un fonctionna­
r is m e  vigoureux et com pétent.

Les fonctionnaires jouent un rôle  d 'im portance; 
la gestion des a ffa ires publiques est en pratique 
en leurs m ains.

Le fonctionnarism e de Québec a une m ission  de 
p rem ière  im portance.
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L'Etat prov in cia l doit retenir les  se rv ices  d 'h o m ­
m es et de fem m es  du plus haut ca libre  in te l le c ­
tuel et dont la loyauté, le dévouement et la c o m p é ­
tence soient supérieurs à la m oyenne.

Retenir pour l 'adm in istration  prov incia le  les m e i l ­
leurs sp écia lis tes  canadiens-français  form és  dans 
nos un ivers ités  et à l 'é tran ger .

P a rce  que l 'op in ion  publique et gouvernem entale 
n 'e s t  pas véritablem ent et en pratique sympathique 
au fon ction n a ire , c e  dernie r  ne  rerço it  pas la c onsidé­
ration que lui m érite  l 'im portance  de son r ô le .

L 'a b sen ce  de considération  adéquate à l 'ég a rd  du 
fonctionnarism e affecte le rendement des se rv ice s  
de l 'E tat.

La rég ie  du personnel com p orte  non seulement sa 
sé lection  et son recrutem ent m ais aussi sa d i r e c ­
tion et son adm inistration.

Ce qui est p r im ord ia l  c 'e s t  que le chef de rég ie  
ait vo ix  au co n se i l  des m in istres .

L 'é lim ination  du patronage et du favorit ism e n 'a  
pas tellem ent d 'im portance  dans un contexte 
de rech erch e  d 'e f f ic ien ce .

Un esprit  de coopération  doit régner entre la r é ­
gie du fonctionnarism e et les autres se rv ice s  gou ­
vernem entaux.
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P rovince

L'Etat doit avoir recou rs  à tous les bons m oyens 
pour s 'a ssu rer  en con curren ce  avec l 'en trep rise  
privée , les m eilleu rs  se rv ices  p oss ib le s .

Fonctions de la com m iss ion  du S erv ice  Civil de 
la province de Québec.

Un bon fonctionnement ne peut se réa lise r  qu'avec 
le concours convaincu et a ct if  des chefs  de g ou v er ­
nements, avec l 'a c c o r d  de tous les  partis  p o lit i ­
ques, avec l'appui d'une opinion publique é c la iré e .

Ce qu'il faut v ise r  par dessus tout, c 'e s t  la c o n s ­
titution du m eilleur corps p ossib le  de fonctionnai­
res chargés de responsabilités .

Tant que la faveur des gouvernem ents constitue 
un titre au fonctionnarism e, il y a du fa vorit ism e .

Un fonctionnarism e qui va à l 'en con tre  des inten­
tions du gouvernement est intolérable .

Le principal reproche qu'on a d resse  aux g ou v er ­
nements en m atière  d 'adm inistration  de leur p e r ­
sonnel c ' e st leur carence à établir un rég im e c o m ­
préhensif de sa la ires .

Le régim e des sa la ires et traitem ents constitu ­
un secteur d'une im portance fondamentale de 
l 'a rt  de l 'adm inistration du personnel.
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L 'absence  d'un régim e de sa la ires  crée  un clim at 
d 'incertitude et de découragem ent.

N écessité  de l 'organisation  scientifique du t r a ­
vail et du contrôle  des rendements.

Importance fondementale d'une c la ss if ica tion  a dé ­
quate et tenue à jour dans la constitution d'un 
sain et e ff ica ce  fonctionnarism e.

Sans contrôle  de rendements, l 'adm inistration  du 
personnel ne peut atteindre son but.

* * * * * * * * *

RECHERCHE

V oir  : Agriculture
Culture 
Education 
F édéra lism e 
P rovince
Subsides fédéraux

La rech erche  se distingue de l 'enseignem ent et 
re lève des jurid ictions nationale, provincia le  et 
municipale.

Rôle de l 'E tat dans le domaine de la rech erch e .

La rech erche  ne doit pas re lev er  prem ièrem en t du 
fédéra l à cause des rép ercu ss ion s  sur la  culture.

R echerche
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Recherche

L a isser  la rech erch e  au fédéral, c 'e s t  bloquer 
l 'intégration  de la "culture nouvelle" et r e ­
m ettre  la culture au fédéra l.

La rech erch e  scientifique doit re lever  de la 
P rov ince  si l 'on  veut éviter qu 'elle  se d é s o ­
lidarise  de la culture.

La prov ince  aurait dû co n serv er  la main m ise  
sur la d ire c t ion  de la rech erch e .

Dans le domaine de la rech erch e , la com pétence 
p rem ière  va aux prov inces  et une com pétence s e ­
conde au f é d é r a l . .

Com pétence seconde du féd éra l sur certains a s ­
pects  de la rech erch e  et de la culture.

Le mode des octro is  fédéraux aux universités 
démontre que le fédéra l ne donne pas pour favo ­
r i s e r  la culture, m ais la rech erch e  scientifique.

R isques que la subvention l 'em p orte  sur la r e c h e r ­
che.

Les octro is  applicables à. la rech erche  ne portent 
pas atteinte aux droits de la P rov ince  en m atière  
d 'enseignem ent.

N écessité  du maintien et de l 'e x e r c ic e  de la com p é ­
tence p rem ière  des prov inces  en m atière  d 'éd u ca ­
tion et de rech erch e  scientifique.

La centralisation  des rech erch es  sous la  direction  
d'une ou des universités serait  plus e fficace  dans 
le domaine a g r ico le  que le systèm e actuel.

R aisons qui motivent la création  d'une équipe de 
chercheurs  en m atière  éducationnelle.
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Relations
féd -p rov .

Apport de la fem m e au domaine de la rech erch e . C o l lè g e s - f i l ­
les
M. 236, p. 50

* * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * *

RELATIONS FED ERALES-PROVINCIALES

V oir : A gricu lture
Education 
E tats-U nis 
Habitation 
Légis lation
R e sso u rce s  naturelles        
Santé
Sécurité  soc ia le
Subsides fédéraux
Taxation
Taxe
Trava il

Division :

a) ententes fé d é ra le s -p ro v in c ia le s
1 - p r in cipes  
2 -  recom m andations

b) ententes f is ca le s
1- historique
2 -  pr in cipes  et recom m andations

a) ententes fé d é ra le s -p r o v in c ia le s  : 1- P r in c ip es  :

P ro f .  Qué.    
M. 188, p. 5

C om m . Qué. 
M. 92, p. 8

Des ententes tem p o ra ire s ,  sans contrô le  p rov in ­
cia l, pour la d istribution des sou rces  de r e v e ­
nus, sont souhaitables.

Un rég im e  de subventions féd éra les  aux p rov inces  
conduit à l ' ir r e sp o n sa b i l ité  f is ca le  et est co n tra i ­
re à l 'autonom ie des p rov in ces .

115



Entente féd éra le -prov in cia le  pour la répartition 
des pouvoirs de taxation.

Relations
fé d .-p r o v .

N écessité  d'une entente fé d é ra le -p ro v in c ia le -m u n i­
cipale pour une répartition plus équitable des r e v e ­
nus et responsabilités .

Le problèm e des relations féd é ra le s -p ro v in c ia le s  
n 'est  pas seulement un prob lèm e de finance; c 'e s t  
une question de loyauté aux traditions et aux choses 
du c o e u r .

La collaboration des prov inces  au bon fonctionne­
ment du pays doit se faire sans danger pour les 
garanties constitutionnelles a cco rd é e s  aux p ro v in ­
ces .

Des ententes pour le partage des sou rces  de taxa­
tion ne sont pas n é ce s s a ire s .

Chaque juridiction peut jouer son r ô le en m atière 
de culture sans am ender la Constitution par l ' e x e r ­
c ic e  de ses pouvoirs de taxation et par des enten­
tes .

Une entente féd éra le -p rov in c ia le  (ou au besoin 
une m odification de la Constitution) est n é c e s s a i ­
re  pour a ssu rer  à la P rov ince  les revenus dont e l ­
le a besoin pour s 'acquitter de ses obligations, p a r ­
ticulièrem ent en m atière  d 'éducation .

Recommandations de la C om m iss ion  R ow ell-S iro is  
sur les ententes féd éra les -p rov in c ia le s  .

a ) ententes féd éra les -p rov in c ia les  : 2 -  Recom m andations :

N écess ité  d'une Conférence perm anente fé d é ra le -  
prov incia le .
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Création d'un Conseil des P rov inces  pour d is cu ­
ter avec le pouvoir Central.

Création d'un Conseil des P rov in ces  pour fa v o r i ­
ser les  ententes fédérale s -p rov in cia le  s com m e aux 
Etats-Unis.

P ou r  le bon fonctionnement d'une conférence  fé d é ­
ra le -p rov in c ia le  il  serait n écessa ire  d 'o rga n iser  
et de constituer un conseil des prov inces .

Un "C on se il  des p rov in ces"  pourrait Être un 
m oyen pour les provinces de rég ler  leurs p r o b lè ­
m es dans les lim ites de leurs pouvoirs constitu­
tionnels sans avoir à traiter avec le fédéral.

L 'uniform ité  des méthodes de taxation fédérale  
et provincia le .

Des ententes féd éra les -p rov in c ia les  suggérées afin 
de coordonner et rendre plus flexib le  un systèm e 
de taxation.

Les biens im m obilie rs  sont de com pétence p rov in ­
cia le ; mais la législation fédéra le  sur les banques 
et l ' in té rêt de l 'argent affecte directem ent le d om a i­
ne im m obilier . D 'où n écessité  d'ententes fé d é ra ­
les -p rov in c ia le s  en cette m atière .

Illustration

Des ententes féd éra les -p rov in c ia les  afin de solution­
ner les prob lèm es de l 'enseignem ent p r im a ir e -s u ­
p é r ie u r .
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Relations
féd. -p rov .

Des ententes fé d é ra le s -p ro v in c ia le s  pour la  
construction  d'un centre civique à M ontréal.

Le développement de l 'agricu ltu re  dépendrait 
de la création  d'un o ffice  de soutien des prix 
de produits a g r ico le s ,  né d 'ententes féd éra les -  
p rov in cia les .

Partage du coût des se rv ic e s  de santé entre le f é ­
déral et le p rov incia l.

Création d'un organism e consultatif sur la cana­
lisation du St Laurent, fo rm é  de représentants 
fédéraux et provinciaux.

b) ententes f is ca le s  : 1 -  H istorique :

H istorique des ententes f is ca le s  entre le gouver­
nement central et les P rov in ces  depuis 1867.

P rop os it ion s  du F édéra l aux P rov in ces  quant à. 
l 'abandon de certa ines sou rces  de revenus.

L es  ententes de 1942 étaient te m p o r a ir e s .

Etude des propositions féd éra les  en m atière 
f is c a le ,  à la Conférence de 1945.

Des ententes f is ca le s  de 1946 résultatle droit 
ex c lu s if  du féd éra l de lev er  des impôts sur le r e ­
venu des particu liers .
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Sens généra l des ententes p rop osées  par le fé d é ­
ral en 1947.

Lim itation des se rv ices  adm inistratifs p rov in ­
ciaux due à l 'a cceptation  des propositions fé d é ­
ra les  de 1947.

P rop ort ion  du Budget fédéral a ffectée aux v e r s e ­
ments de subsides aux p ro v in ce s .

V ersem en ts  prévus pour 1952-53 en vertu  des en­
tentes de 1952.

b) entente f is ca le s  : 2 -  P rin cip es  et recom m andations :

L 'accep ta tion  des ententes f is ca le s  com m e m e su ­
re n é ce s sa ire  conduirait au m onism e politique.

La signature des ententes f is ca le s  annihile le p r in ­
cipe du gouvernem ent responsable .

La solution des prob lèm es f iscau x  entre le fédéra l 
et les p rov in ces  ne peut être trouvée en dehors 
d'une réa lloca tion  des champs de taxation.

La solution des p rob lèm es du féd éra l et des p rov in ­
ces  doit ê tre  rech erch ée  en dehors d'ententes f i s ­
ca les .

Une p rov in ce  qui ne souscrit  pas à une entente f i s ­
cale avec le féd éra l,  devrait p e rce v o ir  par ses im ­
pôts , un revenu égal à celu i o ffert  par le fédéra l par 
entente.
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Relations
féd. -p rov .

Les ententes f is ca les  féd é ra le s -p ro v in c ia le s  en ­
lèvent aux provinces la responsab ilité  de leur p o ­
litique fisca le  et ne peuvent être tem p ora ires  parce  
qu 'elle sont le fondement de m esu res  perm anentes.

Un régim e de subventions est incom patible  avec l 'é ­
galité de droit des gouvernem ents féd éra l et p r o ­
vinciaux.

M algré l 'autonomie f is ca le  des P ro v in ce s ,  l ' in s u f ­
fisance de leurs fonds n écess ite  les ententes f i s ­
cales avec le gouvernement féd éra l.

Si la P rov ince  peut reprendre les pouvoirs cédés 
tem porairem ent au fédéra l, elle  doit le fa ire ;  s i ­
non, elle doit a ccepter  les ententes f is ca le s .

Principes  généraux qui devraient gouverner l 'a i ­
de fédérale aux provinces et les  ententes f i s c a ­
le s .

Elaboration de la politique f is ca le  en fonction de 
l 'é con om ie  de temps de paix.

Les ententes f is ca le s  féd é ra le s -p ro v in c ia le s  d e ­
vraient s 'in sp irer  d'un principe de f isca lité  p r o ­
portionnelle selon la part du bien  com m un à r é a ­
l ise r  pour chacun.

Le système de péréquation f is ca le  devrait être 
basé sur le c r itè re  du besoin  f is c a l  plutôt que sur 
les besoins de se rv ice s .

C 'es t  l 'i l lu s ion  de vouloir donner à chaque p rov in ­
ce une structure f isca le  identique.
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Le m écan ism e du partage des im pô ts entre le f é ­
déra l et les provinces repose  sur la fixation du 
pourcentage de la m atière taxable.

Ententes entre les provinces riches et le fédéra l 
permettant aux p rem ières  de p ré lever  leurs  p r o ­
pres  im pôts.

Quatre prov in ces  su r  10 peuvent fa ire  leur finan­
cem ent Bans l 'a ide  du fédéra l.

Fausseté du principe "d 'incapacité  financière  des 
p rov in ces"  pour justif ier  le s  pouvoirs de ce n tra ­
lisation d'Ottawa.

L es  ententes f is ca le s  à base de subventions fé d é ­
ra les  ne répondent pas au problèm e des " inéga lités  
entre p r o v in c e s . "

L es  ententes f is ca le s  permettent de rétablir  l 'é q u i ­
lib re  entre les  provinces dites pauvres et les p r o ­
v inces  m ie u x  pourvue s en m atières  taxables.

La constitution d'un fonds spécia l de péréquation 
financière , solution aux inégalités entre le s  p r o ­
v in c e s .

Politique de coordination  f is ca le  in terprovincia le  
afin d 'év iter  les m esures  con tra d icto ires .

Toute entente f isca le  entre Ottawa et les prov in ces  
suppose une rév is ion  périodique.

Dans le  domaine f is ca l ,  une p rov in ce , qui ne co n ­
clut pas d'entente avec le féd éra l, ne doit pas être 
pénalisée.
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Ressou rces
N aturelles

Le régim e des ententes actuelles est innaccep ­
table.

L es ententes f is ca le s  tem p ora ires  deviennent 
p erm an entes .

Entente tem p ora ire  p roposée  jusqu 'en  1957 entre 
la P rov in ce  de Québec et le F éd éra l si la p r o p o ­
sition de déductibilité est inacceptable au g ou v er ­
nement fédéra l.

L es  ententes f is ca le s  te lles  que proposées  par le 
féd éra l sont inacceptables pour Québec.

* * * * * * * * *

RESSOURCES NATURELLES

V oir  : A gricu lture
Législation  
P rov in ce

Droit exclus if  des P rov in ces  à l 'exploitation de 
leurs  r e s s o u rce s  naturelles.

Les re s s o u r c e s  naturelles sont de la com pétence 
exclusive  de prov ince  qui doit em pêcher tou­
te ingérence fédéra le .

L 'adm in istration  et le développem ent des r e s s o u r ­
ce s  naturelles devraient re le v e r  exclusivem ent de 
la P rov in ce .
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Douane et a c c is e  m is  à part, les autres r e v e ­
nus provenant des r e s s o u r c e s  naturelles sont 
du r e s s o r t  p rov in cia l.

R esponsab ilités  de l 'Etat p rov in cia l devant la 
conservation  de nos re ss o u rce s  naturelles.

Abandon par le féd éra l au profit de la P rov ince  
des p ou voirs  de taxation sur les  r e s s o u r c e s  natu­
re l le s .

O ctro i féd éra l o u  renonciation du féd éra l à p e r c e ­
v o ir  des im pôts de l 'industrie  fo re s t iè re .

Enum ération de p lusieurs  dom aines de fo re s te r ie  
où  une co lla b ora t ion  entre féd éra l et p rov in ces  s e ­
rait t rè s  utile.

La protection  des forets  est du domaine p rov incia l 
uniquement et non du fédéra l.

Création  d'un M in istère  des r e s s o u r c e s  naturelles 
pour a ssu rer  l 'exploitation  rationnelle et p révoya n ­
te des r ic h e s s e s  de la P rov in ce .

Création d'un co n s e i l  économ ique pour le d év e lop ­
pement des r e s s o u r c e s  naturelles.

Les r e s s o u r c e s  naturelles (m ines, forê t , fo r c e  
hydraulique,pêcherie ) et la situation géographique 
de la p rov in ce  la destinent à s 'o r ie n te r  de plus en 
plus v e r s  l 'industria lisation .

D r e s s e r  un inventaire détaillé des r e s s o u r c e s  e x ­
p lo itées  et n on -exp lo itées .

T. 6 ,  p . 53-54

Ouv. P r o g .
M. 135, p. 32

F o re s t .  Gasp. 
M. 86, p. 2;6

F o re s t .  Qué. 
M. 85, p. 6-7

Ing . F or .
M. 36, p . 2 -8

T .  2 2 ,  p . 1988

S . J . B .  Mtl 
M.1 9 5 , p. 90- 
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L év is
M. 112, p. 26

C om m . Mtl 
M .  251, IV, 
p. 3 à  5

S. J. B. Mtl 
M. 195, p. 91
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R e ssou rces
N aturelles

L 'agricu ltu re  n 'apparaît plus com m e d 'axe p r in ­
cipa l de l'expan sion  économ ique du Q u ébec quand 
on fait l'inventaire de nos re s s o u rce s  natu relles.

Des enquêtes s 'im posen t sur les re ss o u rce s  natu­
re lles  du Saguenay afin de prom ou voir le d éve lop ­
pem ent.

P oursu ivre l'inventa ire  des fo re ts  pour établir une 
politique de con servation .

F a v oriser  l'exp lo ita tion  des re s s o u rce s  naturelles 
par le capital québécois ou, à défaut, par la c r é a ­
tion de com pagnies p rov in cia les  de la  C ouronne.

Form ation  de com pagnies p rov in cia les  de la C ou­
ronne pour l'exp lo ita tion  de nos re s s o u rce s  natu­
re lle s .

E xploitation des re ss o u rce s  naturelles et capital 
lo ca l.

La m ise en exploitation rationnelle des re ss o u rce s  
du Canada n écess ite  la d iv ers ifica tion  de la  p rod u c­
tion .

E tablissem ent de royautés sur le s  re s s o u rce s  natu­
re lle s  au p rofit de l'éducation .

L es p arcs  nationaux relèvent de la P rov in ce ; elle  
devrait s 'en  occu per dès m aintenant.

* * * * * * * * *
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Santé

SANTE

V oir  : Education
L égisla tion
R elations fé d éra les -p rov in c ia le s  
Subsides fédéraux 
Subsides provinciaux

D ivisions :

a) santé
1- h istorique
2 - ju r id ic t io n  en m a tiè re  de Banté
3 - besoins
4 -  recom m andations

b) hôpitaux

c) in firm ières

a) santé : 1 -  h is to r iq u e  :

H istorique des initiatives en m atière  de 
santé depuis 1867.

a) santé : 2 - ju rid iction  en m atière de santé:

Il revient à la P rov in ce  d 'e x e r c e r  toutes ses 
resp on sab ilités  en cette m atière .

L es resp on sab ilités dans le dom aine de la  santé 
appartiennent au gouvernem ent p rov in cia l sauf 
exception .

Initiatives p rov in cia les  en m atière  de santé : 
m in istère  et départem ents.

125

P rob . Hosp. 
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C ons. Oeu.  
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M. 124, p. 28
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M. 124, p. 5
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Santé

La P rov in ce  a ju r id iction  en m atière  de santé m e ­
m e sur les  sa la riés  d'un em ployeur national, les 
em ployés c iv ils  et les m ilita ires  non en serv ice  
actif.

L 'autonom ie p rov in cia le  en m atière  de santé à cau ­
se de la situation fam ilia le  p articu lière  du Q uébec.

Si la santé passa it au féd éra l, les valeurs de m orale 
chrétienne dont la P rov in ce  est gardienne seraient 
en trè s  grand danger.

E num ération des m atières touchant à la santé et 
qui sont de com péten ce féd éra le  ou p rov in cia le .

Im m ixtion  du féd éra l dans les dom aines de la santé 
et des se rv ice s  h osp ita lie rs .

En conséqu ence de l 'a c cro is s e m e n t  des revenus 
du féd éra l aux dépens des p rov in ces , l'éta t fé d é ­
ra l a cqu iert des pouvoirs dans le domaine de la 
santé.

L es ententes avec le féd éra l en m atière  de santé 
présentent des dangers.

a) santé : 3 - besoins :

E volution  des besoin s de la population dans le d o ­
m aine de la santé.

A nalyse com parée du prob lèm e de la santé dans 
le Québec et au Canada.
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Le Québec occupe le d ern ier rang dans le dom aine 
de la santé publique. Cf. : nom bre d 'hôpitaux, de 
m édecin s, e tc . . ,

a) santé : 4 - recom m andations :

N écess ité  d 'une con féren ce  féd éra le -p ro v in c ia le  
en m atière  de santé: la répartition  des im pôts n 'est  
pas une solu tion  suffisante.

Une co m m iss io n  consultative perm anente devrait 
être c ré é e  com m e serv ice  au M in istère  de la  Santé.

P rogram m e de prévoyance m éd ica le  pour la c la s ­
se pauvre et le s  v ie illa rd s .

b) hôpitaux :

L es hôpitaux sont cla irem en t de com péten ce p rov in ­
cia le  .

La P rov in ce  a ju r id ic tion  exclu sive  sur les  hôpitaux: 
un o c tro i fé d é ra l est acceptable  s 'i l  est a cco rd é  avec 
le consentem ent de la  P rov in ce .

Partage du revenu h osp ita lier .

Solutions aux augm entations du coût d 'h o s p ita lisa ­
tion.

P ou rsu ivre  la politique actuelle  pour doter la P r o ­
v ince d'un s e rv ic e  h osp ita lier .

Ouv. -P ro g .
M. 135, p. 108- 
125

P rob . Hosp.
M. 1 2 6 ,p . 31

C. C. C. B .E . 
M. 201, p. 42
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M .2 0 0 ,p . 15- 
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M. 126, p. 13- 
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Inf. Cath.
M. 19, p. 2
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M. 1 1 3 , p . 21
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Sécu rité  Sociale

C ollaboration  de la P rov in ce  aux se rv ice s  h o sp i­
ta lie rs .

A m éliorations suggérées des se rv ice s  h osp ita ­
lie r s .

c) in firm ière  :

C réation  d'une d iv ision  de "n u rs in g ”  au sein  du 
M in istère de la Santé.

Manque général d 'in firm ière  dans la p rov in ce  sta­
tistiques)

Manque d 'in firm ières  ca n a d ien n es-fran ça ises  p e r ­
fectionn ées; absence de co llèg e  fra n ça is .

Insuffisance des bou rses de l 'A id e  à la Jeunesse 
o ctroy ées  aux élèves d 'é co le s  d 'in firm iè re s .

D ifficu lté de recrutem en t à la cam pagne dû à l 'a b ­
sence de onzièm e année.

* * * * * * * *

SECURITE SOCIALE

V oir :          A. A . N. B.
L égislation    

D ivisions :

a) a llocations fam ilia les

b) assistance publique
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P a tro -H osp . 
M. 113, p. 10- 
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M. 1 1 3 , p. 13

Hôp. Gén.
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1- rô le  du fédéra l
2 - rô le  du provincia l
3 - rô le  des m unicipalités
4 -  recom m andations

c) assu ran ce-ch ôm age

d) assu ran ce-san té

1- com pétence
2 - avantages et désavantages
3 - form e

e) m esu res so c ia le s

1 - ju rid iction  
2 - recom m andations

a) a lloca tion s fa m ilia les  :

Les a llocations fam ilia les doivent être  de co m p é ­
tence féd éra le .

Un systèm e p rov in cia l d 'a lloca tion s fa m ilia les  r é ­
pondrait m ieux aux besoins de nos fa m illes  n om breu ­
ses .

D istribution des a llocations fa m ilia les  par la  P r o ­
v ince.

b) assistan ce  publique : 1- rô le du féd éra l :

L 'a ss is ta n ce  publique devrait être à la charge du 
gouvernem ent féd éra l.

L 'a ss is ta n ce  publique à la charge des gou vern e­
m ents féd éra l et p rov in cia l.

Sécu rité
S ocia le

C om m . V al      
M . 26, p. 4

C. C. C. B. E.       
M . 201, p. 20

Poliquin
M. 99, p. 1

C hicoutim i 
M. 42, p. 4

L év is
M . 1 1 2 , p .  28
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b) a ssistan ce  publique ; 2 - r ôle du p rov in cia l :

Le coût de l 'a ss is ta n ce  publique devrait être à 
la charge de la P rov in ce  uniquement.

L 'a ss is ta n ce  publique re lève  exclusivem ent de 
la P rov in ce  qui doit aider l 'e n tre p r ise  privée 
sans s 'in g é re r  dans les hôpitaux et la  m édecine.

N écess ité  d'une aide m a jorée  de la part de la  
P rov in ce  en m atière d 'a ss is ta n ce  publique.

Alm a
M. 16, p. 33 

Péloquin
M. 9 9 , p. 2
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M. 5, p. 6
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M. 54, p. 2
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N om bre de cas individuels d 'a ss ista n ce  ne peu ­
vent être solutionnés sur l e  plan p rov in cia l ou  f é ­
d éra l sans fa ire  p erd re  à l 'a s s is ta n ce  publique un 
ca ra ctè re  d'hum anité et de lib erté . . .

b) assistan ce publique : 3 - rô le  des m unicipa lités :

L es corp ora tion s  m unicipales devraient être l i ­
b é ré e s  de toute respon sab ilité  en cas de c r is e  de 
ch ôm a ge .

P articip a tion  des m unicipalités dans le coût de 
l 'a s s is ta n ce  publique réduite au revenu re tiré  de 
la taxe d 'am usem ent par la  m unicipa lité .

L 'a ss is ta n ce  publique doit re s te r  dans une c e r ta i­
ne m esu re  sous la su rveillan ce  m unicipa le .

b) assistan ce  publique : 4 - recom m andations :

L es m u n icipa lités devraient être  déch argées du 
coût de l 'a s s is ta n ce  publique : m otifs .

R éduction  du c oût de l 'a ss is ta n ce  publique payé 
par les  m u n ic ip a lités .

M ontréal 
M. 253, p. 155

Lachine 
M . 237, p. 5

Québec
M. 9 5 , p . 19-20

"C ité  de 
Shawinigan" 
La p re sse , 
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G rand 'M ère 
M . 1 2 3 , p .4

C om m . Qué. 
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Augmentation du taux d 'a ss is ta n ce  publique dans 
le cas d 'adoption.

Le patient de l 'a ss is ta n ce -p u b liq u e  doit garder 
le libre  choix  de son m édecin .

Tenir com pte du coût des s e rv ice s  dans la d é te r ­
m ination des subventions aux agences de se rv ice  
s o c ia l .

N écessité  d'un plan général d 'a ss is ta n ce  publique 
en raison de l'augm entation généra le  des fra is  
d 'hosp ita lisation .

c) assu ran ce-ch ôm age :

Chôm age sur un plan national, au féd éra l; sur un 
plan régional, au p rov in cia l et au féd éra l; jam ais 
aux m unicipalités.

L 'a ssu ran ce -ch ôm a ge  doit être de com péten ce fé d é ­
rale .

Suggestions d 'ententes entre les p rov in ces  et le f é ­
déral afin de p réven ir l 'a rb itra ire  en m atière  d 'a s ­
su ran ce -ch ôm a ge .

Aux E tats-U nis, la taxe pour l 'a ssu ra n ce -ch ôm a g e  
devrait reven ir a u x  Etats.

d) assu ran ce-san té  : 1- com pétence :

L 'a ssu ran ce -sa n té  est du r e s s o r t  e x c lu s if des p r o ­
v in ces .
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La P rov in ce  a le devoir de prendre l ’ in itiative en 
m atière  d 'a ssu ra n ce -san té .

L 'a ssu ra n ce -sa n té  est en voie de p a sser  au plan na­
tional a lors  que seule la provinces a com péten ce. 
Danger pour la p ro fess ion  m éd ica le .

E tablir un plan p rov in cia l d 'assu ran ce-san té .

La P rov in ce  devrait étudier la p oss ib ilité  de lé g i­
fé r e r  en m atière  d 'a ssu ran ce-san té .

L 'E tat a un r ô le à jouer dans l 'a ssu ra n ce -sa n té  m ais 
pas dans l'a ssu ra n ce -m a la d ie .

d) assu ran ce-san té  : 2 - avantages et désavantages :

U rgence et conditions de systèm es d 'a ssu ra n ce -sa n ­
té et m aladie dans la P rov in ce .

L 'a ssu ra n ce -sa n té  est le p rin cipa l m oyen d 'em p ê­
cher l'é ta tisation  de la m édecine.

E tablissem ent de l 'a ssu ra n ce -sa n té  ob liga to ire  
rég ie  par des en trep rises  p rivées  pour ven ir  en 
aide à la c la s s e  m oyenne.

Un plan d 'a ssu ran ce-san té  d irigé  par l 'é ta t féd éra l 
ou p rov in cia l am ène la  socia lisa tion  des s e rv ice s  
h osp ita liers .

L 'a s su ran ce-san té  sur une base rég iona le  fa c i l i ­
te le groupem ent des assu rés de m êm e revenu.
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P oss ib ilité  économ ique dans le Québec d'un s y s ­
tèm e général d 'a ssu ran ce  m aladie avec la  double 
contribution  des individus et des patrons.

H on ora ires  m édicaux à un niveau différent suivant 
les d ifféren tes rég ion s de la P rov in ce .

d) a ssu ran ce -sa n té  : 3 -fo rm e  :

Un plan d 'a ssu ra n ce -m a la d ie  qui veut resp ecter  
la personne humaine doit m aintenir le rapport le 
plus étro it avec le m ilieu  fa m ilia l.

Intérêt de la P rov in ce  de provoqu er de vastes con ­
sultations afin de trou ver la solution idéale pour 
Québec en a ssu ran ce -sa n té .

F o rm e , financem ent et adm in istration  d'un plan 
p rov in cia l d 'a ssu ra n ce -sa n té .

P our organ iser l 'a ssu ra n ce -sa n té  et m aladie, la 
P rov in ce  doit d 'abord  ré cu p é re r  du féd éra l ses 
revenus.

R em ise  p artie lle  du cham p de la taxation d ir e c ­
te aux P rov in ces  dans un but de réa lisa tion  d'un 
plan d 'a ssu ra n ce -sa n té  p rov in cia l.

Un plan d 'a ssu ra n ce -san té  doit com prendre des 
cen tres  de d iagn ostics subventionnés par la P r o ­
v in ce .

Un plan d 'a ssu ra n ce -m a la d ie  devrait p rév o ir  les 
soins à d om icile  et en consu ltations.

Avantages d'un plan d 'a ssu ra n ce -san té  m utualiste 
sur un systèm e d 'état.
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L 'a ssu ra n ce -sa n té  sur le plan p rov in cia l doit 
p rév o ir  un systèm e gén éra lisé  d 'a ssu ra n ce  pour 
soins m édicau x .

L 'E tat doit payer le s  p rim es d 'a ssu ra n ce -san té  pour 
les  ind igents.

e) m esu res  s o c ia le s  : 1- ju r id ic tion  :

R ôle de suppléance de l'E tat dans le dom aine du 
b ie n -ê tre  : é con om ie , e ffica c ité , et con fess ion n a ­
lité des oeu vres  p r iv ées .

Subvention de l'E ta t aux oeuvres p riv ées  que dans 
le cas d 'in su ffisan ce  de revenus de ce s  d ern iè res .

P artage des s e rv ic e s  sociau x  entre l e  fé d é r a l  et 
les  P rov in ces  se lon  une n orm e.

La P rov in ce  devrait assum er l 'e n tiè re  re sp on sa b i­
lité en m atière  de coût de l 'a ss is ta n ce  aux ch ôm eu rs.

Q uébec devra it être  en m esu re  de financer seul 
l 'a p p lica tion  de toutes lo is  sp é c ia le s , au m oins de 
n ég oc ie r  avec Ottawa tout en respectant l'a u ton o ­
m ie p rov in cia le .

U tilité du p rin cip e  de lég is la tion  con cu rren te  pour 
l'a p p lica tion  des m esu res  so c ia le s .

L es s e r v ic e s  de b ie n -ê tre  doivent re le v e r  en p r in ­
cipe de la  P ro v in ce , vu les  d iffé ren ces  dans la s i ­
tuation des p rov in ces .
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Socia le

Les m esu res préventives de portée  socia le  r e p o ­
sent sur le gouvernem ent de la P rov in ce .

A bsorption  par le p rov in cia l de toutes dépenses 
quant au b ien -ê tre  so c ia l.

La sécurité  socia le  pourra it être assum ée par des 
en treprises à condition  que l'E tat supprim ant une 
cause de taxation ne la fera it pas rev iv re  pour un 
autre m otif.

R esponsabilité du gouvernem ent p rov in cia l quant 
aux m esures de b ien -ê tre  soc ia l de nature m uni­
cipale.

R ô le préventif e ffica ce  de la co rp ora tion  m unicipa ­
le dans les dom aines de l'h yg ièn e et l'o rga n isa tion  
des lo is ir s .

L es organ ism es actuels de sécu rité  soc ia l sont 
v ictim es d'un jou rn a lism e qui les  em pêche d 'a t ­
teindre leur but.

e) m esu res socia les  : 2 -recom m an dation s :

R ecom m andations en vue d'une politique s o c ia ­
le .

M eilleu re  publicité n é ce ssa ire  pour les s e rv ic e s  
sociaux de la prov in ce .

D écentralisation  de nos s e rv ice s  de b ie n -ê tre  afin 
d 'év ite r  la "d ép erson n a lisa tion ".

P a tro -H osp . 
M. 113, p. 3

C om m . Hull        
M . 107, p. 22

T . 18, p. 1605

Can. Manu 
M. 100, p. 34

M un icipa­
lités
M. 235, p. 134

T . 1 8 , p . 1606

S. J. B . M tl 
M. 195, p. 78- 
82

S. J. B . Mtl 
M. 195, p. 78

C. C. C. B. E. 
M. 201, p. 9- 
11
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Subsides
fédéraux

Il est raisonnable que le coût des m esu res  s o c ia ­
les soit défrayé par l 'im p ô t sur le revenu ou les
droits su ccessorau x . M tés Ouest

M. 25, p. 4

La créa tion d'un com ité consu ltatif du b ie n -ê tre
s 'im p o se . C on s.O eu .

Qué.
M. 124, p. 27

Un con se il devrait être form é pour a ss is te r  le gou ­
vernem ent dans le domaine du b ien -ê tre  so c ia l, S ocia l Agent

M. 200, p. 29

N écessité  de nouvelles m esu res  de sécu rité  s o c ia ­
le . F é d . S .J .B .

M . 9 8, p . 6

Fonds p rov in cia l de pensions. S. J . B .  M tl
M. 195, p. 80-       
81

Augm enter la pension v e rsé e  aux m ères n é c e s s i ­
teu ses. S . J . B .  Mtl

M. 195, p. 79

P o litique prov in cia le  au sujet de la pension aux in ­
va lid es . S. J .  B .  M tl

M. 195, p. 82

* * * * * * * * * *

SUBSIDES FEDERAUX

V oir : A . A . N. B.
C entralisation
Culture
Education
E tats-U nis
P rov in ce
R echerche
R elations féd é ra le s -p ro v in c ia le s
Santé
Taxation
Taxe
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D iv ision s :

a) généra lités

b) subsides aux m unicipalités

c) subsides pour la santé

dï subsides pour l'éd u cation

Subsides
fédéraux

a) gén éra lités  :

D 'a p rès  les P è re s  de la C onfédération , le r é ­
gim e de subventions ne devrait être  que tem p ora i­
re .

L es subsides fédéraux, par ententes f is c a le s , sont 
fid è le s  à l 'e s p r it  de l 'a c te  con féd éra tif. Ils éta ­
b lissen t une plus juste répartition  des revenus a i­
dant ainsi les  p rov in ces à. rem p lir  leurs obligations 
con stitu tion n elles.

H istorique de l'évo lu tion .

E volution de la politique de subventions aux p rov in ­
ce s  et développem ent écon om iqu e.

P a r  l 'im p ôt sur le revenu, le s  revenus du féd éra l 
se sont augm entés au -delà  de ses ob ligations; d 'où  
la  politique de subsides qui réduit les  p rov in ces à 
des co rp s  adm in istra tifs .

L es  inéga lités sont dûes à des facteurs géograph i­
ques a lors  q u e les  subventions sont a ccord ées  s e ­
lon  des facteu rs dém ographiques.

C om m . P. Q.        
M. 230, p. 23

Jean L esage, 
M. P .
La P r e s s e -  
15 a v r il 54

C om m . P . Q. 
M. 230, p. 27

C om m . P . Q. 
M . 230, p. 27-  
31

L évis
M. 112 , p. 12

C om m . Mtl                    
M .251 , II,       
p. 71
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S' il faut des subventions pour a ssu rer  une u n ifo r ­
m ité suffisante de conditions d ’une p rov in ce  à l 'a u ­
tre , il  faut v is e r  à le s  re stre in d re  au m inim um  p o s ­
sib le .

Les subsides fédéraux sont p a llia tifs , dangereux, 
vo ire  m êm e  con tra ire  à l ’A .A .N .B .

Le p rincipe des o c tro is  ne peut être qu'un palliatif. 
Ils n 'aident que tem pora irem en t.

Toute politique de subsides est p ro g re ss iv e  et tue 
p rog ress iv em en t l'autonom ie p rov in cia le . E lle 
ne constitue pas une solution au manque de revenus 
prov in ciau x .

Subsides veut d ire  con trô le  après quelques tem ps.

R égim e de cen tra lisation  et rég im e d 'o c tr o is  
s 'entrainent réciproqu em en t et créen t une situa­
tion de pau vres et de r ich es .

La ju stifica tion  des o ctro is  fédéraux  dépend de la  
répartition  des pouvoirs qui est le seul c r itè re  
d 'in terven tion .

Les subsides fédéraux ne constituent pas le r e m è ­
de aux d ifficu ltés  fin an cières  des p rov in ces .

L es subsides fédéraux  com prom ettent la  culture 
can ad ien n e-fran ça ise  et l'autonom ie p rov in cia le .

Subventions fin an cières  du féd éra l aux seules p r o ­
v inces n é ce ss ite u se s .

Subsides
fédéraux

C om m . Mtl     
M. 251, H,      
p. 74

S. J. B. Qué. 
M. 122, p. 26

T . 1 0 , p .  403

A. J. C.
M. 1 4 , p . 9

T . 1 , p. 116-        
117

A ndré Lau­
rendeau 
Le D evoir,
2 fé v r ie r  54

U de M 
M. 128, p. 32

Vie F r . 
M. 8, p. 13

A cad. C . F.      
M. 81, p. 1-2

C om m . P. Q.        
M. 2 3 0 , p. 109
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Subsides
fédéraux

R ejeter les subsides fédéraux.

Les o ctro is  fédéraux aux hôpitaux, é c o le s , uni­
v e r s it é s :  n'a , par le p assé , com p orté  aucune 
im m ixtion .

b) subsides aux m unicipalités :

Etant donné la position  du féd éra l sur l'im p ôt 
sur le revenu, le Québec devrait a ccep ter les 
subsides fédéraux pour en fa ire  p ro fite r  le s  m u ­
n icipa lités.

c) subsides pour la santé :

Quoique lib re , en th éorie , de re fu ser  le s  su b s i­
des fédéraux à la santé, le Q uébec ne peut, en 
pratique, le fa ire .

Les subsides fédéraux à la santé, m êm e adm in is­
trées  par la P rov in ce , p lace  c e l l e - c i  en tutelle 
et est dangereuse pour les p ro fe ss io n s , institu ­
tions et fa m illes .

Un o ctro i féd éra l aux hôpitaux est acceptable s 'i l  
est accordé  avec le consentem ent de la P rov in ce .

d) subsides pour l'édu cation  :

D angers des subsides fédéraux  en m atière  d 'éd u ­
cation.

L 'a ide  fédéra le  à l'éd u cation  est dangereuse pour 
notre c iv ilisa tion .

S. J. B. A lm a        
M. 72, p. 7

C om m . V al.                 
M. 26, p. 4

L a Tuque 
M . 4, p. 1-2

M éd. C h ir .          
M . 78, p. 7 -9

M éd. C h ir .                      
M . 78, p. 29

Inf. Cath.                  
M . 19, p. 2

F. T . Q.
M. 238, p. 4

S a cré -C o e u r  
M . 6 0 , p. 2
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Subsides
fédéraux

La P rov ince fait bien de re fu ser les subsides fé d é ­
raux à l'éducation  parce qu 'ils  peuvent devenir nui­
sib les au bien  com m un de la  P rov in ce .

Les o ctro is  d'Ottawa à. l'éducation  sont p oss ib les  
p arce  qu 'il a p erçu  des som m es pour des fins qui 
ne relèvent pas de lui.

En acceptant les subsides fédéraux à l'édu cation , 
le Québec se dégagerait de ses graves resp on sa b i­
lités en la  m a tière .

Une politique de subsides fédéraux conduirait, 
après une longue évolution, à une cen tra lisation  
cu ltu relle .

Les o ctro is  fédéraux  à l'éducation  portent trop  
atteinte au pacte fédératif.

R efus de subsides fédéraux aux u n iversités .

Danger d 'a ss im ila tion  par vo ie  d 'o c tr o is  fé d é ­
raux aux u n iversités .

N écess ité  et insuffisance des o c tro is  fédéraux 
aux u n iversités .

Consultation des un iversités avant de leur o c ­
troy er  des d en iers .

L es un iversités doivent p ro fite r  des subsides fé d é ­
raux sauf   à  l a  P r o v i n c e  d e  f a i r e  r e s p e c t e r  c e s  
droits en matière d'éducation.

S co l. Sherb.      
M . 63, p. 1

S co l. A m os     
M. 24, p. 2

Catho. Qué.     
M. 31, p. 11

Catho. Qué. 
M. 31, p. 11- 
12

S co l. A m os 
M. 24, p. 2

AGEUM 
M . 141, p. 17- 
18

S ille ry  
M. 41, p. 7C- 
7D

ACFAS 
M . 1 1 4 , p. 15

U de M 
M. 128, p. 55

Ouv. -P r o g .           
M . 1 3 5 , p . 99
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Subsides
p rov in ciau x

Le fait de re fu ser  les subsides fédéraux  aux 
u n iversités constitue une entrave à leur lib erté .

L es subsides fédéraux aux u n iversités s 'im p li­
quent d 'aucun con trô le  ni d'aucun danger pour 
l'autonom ie p rov in cia le .

Le systèm e de distribution  des subsides est im ­
p artia l : exp lications.

L es subsides fédéraux aux u n iversités constituent 
une rém unération  pour les s e rv ice s  rendus par 
les  u n iversités au gouvernem ent féd éra l.

C es subsides devraient co u v r ir  environ  25% des 
dépenses des u n iversités pour constituer une r é ­
m unération raisonnable.

Le m ode des o c tro is  fédéraux aux U niversités 
dém ontre que le féd éra l ne donne pas pour fa v o ­
r is e r  la culture m ais la re ch erch e  scientifique.

SUBSIDES PROVINCIAUX

V oir  : A rts
C orporation  sco la ire
E ducation
Taxation

D iv is ion s :

a) généra lités

M cG ill 
M . 19, p. 43- 
45

M cG ill 
M. 10, p. 40- 
43

T . Z . p . 38- 
40

T .  2 ,  p .46-        
47

T . 2 ,  p .  52-55

B rébeuf 
M. 136, p. 49 - 
50
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Subsides
provinciaux

b) subsides provinciaux pour l'éducation

c) subsides provinciaux pour l'enseignem ent u n iv e rs i­
ta ire

d) subsides p rov in ciau x  pour l'enseign em en t secon d a i­
re

a) gén éra lités :

Un rég im e de su bsides, surtout non statu taires, est 
con tra ire  au systèm e dém ocratique et à l'autonom ie 
des gouvernem ents.

L 'E tat P ro v in c ia l doit subventionner dans la p lé n i­
tude les se cteu rs  où il a ra ison  de ré c la m e r  l 'e x ­
clu siv ité  com m e l'é d u ca t io n --

O ctro is  statutaires aux b ib liothèques com m e co n tr i­
bution à l'éd u ca tion .

O ctro is  statutaires sp écifiqu es pour les b ib lio th è ­
ques et la b o ra to ire s .

A ide perm anente du gouvernem ent p rov in cia l à 
la B ibliothèque des Enfants.

N écess ité  d 'un o c t r o i annuel sp éc ia l à la  B ib lio ­
thèque des Enfants, section  des " c a is s e s  V oya ­
geu ses . "

O ctro is  pour fa v o r is e r  la  créa tion  de b ib lio th è ­
ques et m u sées .
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Union C om m .       
M. 101, p. 8 -9

André Lauren­
deau
"la  V o ix  de 
M atane"
14 ja n v .  1954

A .C .B .D .F .  
M. 116, p. 7

B rébeu f 
M. 136, p. 75 
p. 189

B ib lio . Enf. 
M. 208, p. 9

B ib lio . Enf.       
M . 208, p. 9

C om m . G ran­      
by
M. 77, p. 3



Subsides
provinciaux

O ctrois  statutaires aux m u sées  et aux éco les  
d 'a rts , d istribués par une C om m iss ion  P ro v in ­
ciale  des B eau x -A rts .

Subvention par la P rov ince  de cen tres  de d iagn os­
tics  faisant partie d ’un plan d 'a ssu ra n ce -san té .

Aide financière aux A m is de l 'A r t .

Augmentation du budget du C onservato ire  de M u­
sique et d 'A rt  Dramatique.

Subsides du M inistère de la Jeunesse pour défrayer 
le coût des matinées symphoniques vu  l 'oeu v re  
d 'éducation et de culture accom p lie  par les  o r c h e s ­
tres symphoniques.

Subsides de la Province a un o rch es tre  p rov incia l.

Subsides à une future troupe théâtrale de théâtre 
provincia le .

B esoin  d ’o c tro is  provinciaux à la p ro fe ss ion  d ' i n ­
f irm iè re .

O ctro is  pour un co llège  de perfectionnem ent cana­
d ien -français  et b ourses  aux in f irm iè re s .

O ctro is  statutaires aux organ ism es  de lo is i r s  étant 
donné la place de ces  d ern iers  dans la vie indus­
tr ia lisée .
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Fine A rts 
M. 80, p. 14- 
15

S erv ice  Santé 
M. 185, p. 21

S. J. B. Mtl 
M. 195, p. 76

S . J . B . Mtl 
M. 195, p. 76

O. S. Q.
M. 181, p. 10- 
11

S. J. B. Mtl 
M. 195, p. 75- 
76

S . J. B . Mtl 
M. 195, p. 75

Inf. Cath.
M. 1 9 ,  p. 2

T . 6 ,  p. 9-13

L o is ir s  
Granby 
M . 73, p. 1-3



C om m . S te- 
Anne
M. 69, p. 2

U .C .C .
M. 240, p. 94

N otaires 
M . 209, p. 35

C om m . C h ic . 
M. 37, p. 6-7

P o rt  A lfred  
M . 54, p. 3

A lm a 
M . 16, p. 6

A lm a
M . 15, p. 34

S co l. A m os 
M. 24, p. 2-3

S ille ry
M. 41, p. 7D1-
7D2

Subsides
prov inciaux

145

O ctrois  statutaires aux corp oration s m unicipales 
et sco la ires  suivant population et situation g é o g ra ­
phique.

Les octro is  statutaires aux corp oration s s c o la i­
res  devraient être augmentés en proportion  du 
nom bre d 'enfants.

De l'u n iform ité  de l'évaluation  m unicipale r e s ­
sort une répartition  plus équitable des o c tro is  p r o ­
vinciaux.

Systèm e d 'o c tr o is  statutaires aux corp ora tion s  m u ­
n icipa les et sco la ire s  afin d 'a ssu re r  l 'ég a lité  de 
tous.

M algré les  o c tro is  provinciaux aus m u n icipa lités, 
la structure financière de ces  dern ières dem eure la 
taxe fon c iè re  qui est insuffisante pour les besoins 
actuels.

Un prolongem ent du nom bre des années pour le r e m ­
boursem ent des em prunts m unicipaux serait p r é fé ­
rable au systèm e d 'o c tro is  gouvernem entaux.

Les C om m ission s sco la ires  des régions é co n o m i­
quement m oins fa v or isées  ont besoin  d 'o c tr o is  p r o ­
vinciaux m ais des octro is  qui soient statutaires.

N écessité  de d élim iter les sou rces  de taxation en ­
tre le féd éra l et les  p rov in ces pour perm ettre  à ces  
d ern ières  d 'a id er  davantage les  corp ora tion s  s c o la i­
re s .



Subsides
p rov in ciau x

La P rov in ce  devrait a cco rd e r  des o ctro is  sta ­
tutaires aux com m iss ion s  s c o la ir e s , au prorata  
des é lèves à. p artir de la  huitièm e année.

O ctro is  statutaires aux corp ora tion s  s c o la i­
r e s .

O ctro is  statutaires aux corp ora tion s s co la ire s  pour 
év iter le patronage politique.

D istribution  des o c tro is  aux corp ora tion s s c o la i­
res  par l 'e n tre m ise  du départem ent de l 'in stru c­
tion publique.

O ctro is  statutaires en un seul versem ent pour la 
con stru ction  des é co le s .

O ctro is  spécifiqu es en plus des o ctro is  statutai­
re s  pour des fins p r é c is e s .

b) subsides prov inciaux  pour l'éd u ca tion  :

O ctro is  statutaires à l'éd u cation  à tous les d egrés.

Des subsides statutaires à l'éducation  sont n é c e s ­
sa ire s  pour l'é la b ora tion  d'un program m e basé sur 
une finance stable et a ssu rée .

O ctro is  statutaires à l'éd u cation  au prorata  des é lè ­
ves  pour m aintenir l'éd u ca tion  fra n ça ise  à un n i­
veau aussi é levé  que ce lle  des autres p rov in ces .

L es o c tro is  d iscré tion n a ires  à l'éducation  d o i­
vent Stre rem p lacés  par des o c tro is  statutaires.
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T . 7 ,  p. 65

M istas sini 
M . 58, p. 17

S. J. B. Nic . 
M. 65, p. 3

P .  S .  B.
M. 129, p. 9

Drum m ond 
M. 82, p. 1

Anc . Laval 
M. 146, p. 7

S. J. B. A lma 
M . 72, p . 4

A . J .  C.
M. 14, p. 7

C o ll. P o c . 
M . 51, p. 10- 
11

C om m . Qué 
M. 92, p. 8



e) subsides p rov in ciau x  pour l'enseign em en t u n iversita ire  :

147

O ctro is  statutaires à l'éducation  à tous les d egrés 
à m êm e l 'im p ô t sur le revenu.

O ctro is  statutaires à l'éducation  en p roportion  du 
nom bre d 'é lè v e s  et de p ro fe sse u rs .

C ritique du systèm e actuel d 'o c tr o is  à l'éd u ca tion  
et suggestions pratiques.

S co l. Cap 
M. 9 7 ,p . 5

B rébeu f 
M. 136, p. 75; 
188

S co l. Loup 
M. 49, p . 9 - 
15

L évis
M. 1 1 2 , p .26

S. J .  B .  Mtl 
M. 195, p. 70

V ie F r .
M . 8 ,  p. 16

Ouv. -P ro g . 
M. 135, p. 100

E n g . Inst.
M. 148, p. 5

Anc . Laval 
M. 146, p. 7

A G EL 
M . 144, p. 7

C .T .C .C .
M. 1 8 0 , p. 30

Subsides
provinciaux

U rgence d 'o c tr o is  p rov inciaux  aux u n ivers ités .

A ide  p rov in cia le  aux u n iversités .

Les u n ivers ités  devraient r e ce v o ir  des o c tro is  
statutaires prov in ciau x .

O ctro is  statu taires aux u n iversités  par la P rov in ce  
après consu ltation  avec les autorités u n ivers ita ires .

O ctro is  aux u n iversités  sur une base stable et s e ­
lon le s  b e so in s .

Subsides statu taires aux u n iversités pour a ssu rer  
la  stab ilité .

Augm entation des o c tro is  statutaires aux u n iver­
s it é s .

O ctro is  de l'E ta t pour dim inuer les fra is  de s c o ­
larité  u n ivers ita ire  et ou v rir  l'u n iv ers ité  aux f i ls  
d 'o u v r ie rs .



Subsides
provinciaux

148

O ctrois  statutaires aux u n ivers ités  en outre des 
o ctro is  per capita.

Les o ctro is  aux u n iversités doivent être statu­
ta ires pour assu rer  une stabilité  n é ce s sa ire .

Les subsides prov inciaux  aux u n iversités  ne c o n s ­
tituent pas leur unique sou rce  de revenu s; les  
subsides ex tra -p rov in cia u x  ont été fréquents et 
la  province ne s 'e s t  pas op p osée .

Les subsides provinciaux doivent constitu er une 
source im portante des revenus pour les u n iv e rs i­
tés .

subsides provinciaux pour l'en seign em en t secon d a ire  : 

O ctro is  plus substantiels aux co llè g e s  c la ss iq u es .

La P rov in ce  devrait a cco rd e r  des o c tro is  statu­
ta ires aux co llè g e s  c la ss iq u es .

L 'enseignem ent p r im a ire , secon d a ire  et u n iver­
sita ire  devrait b én é fic ie r  d 'o c tr o is  statutaires p r o ­
vinciaux.

Les Sém inaires devraient r e c e v o ir  des o c tro is  gou ­
vernem entaux vu les se rv ice s  qu 'ils  rendent à 
l'E tat.

C .T .C .C .
M. 180, p. 30

AGEUM 
M. 1 4 1 , p. 14-
15

M cG ill 
M. 10, p. 18- 
20

ACFAS 
M. 1 1 4 , p . 23

FAM ES 
M . 132, p. 5 -6

S. J. B .  Mtl 
M . 195, p. 71

P r o f . S e c .
M . 39, p. 10- 
11

V ie F r .
M . 8, p. 16

Sém . M . I.
M . 18, p. 9 - 
12



149

Le gouvernem ent prov in cia l devrait a cco rd e r  
des subsides aux co llèges  la ic s déjà existants.

La P rov in ce  devrait a cco rd er  des o c tro is  aux 
co llè g e s  c la ss iqu es fém inins com m e m ascu lin s.

Des subsides provinciaux régu liers  peuvent seuls 
perm ettre aux co llèg es  c la ss iqu es de jeunes f i l ­
les  de poursu ivre leur oeuvre.

N écessité  de contribution du gouvernem ent p r o ­
v in cia l au traitem ent des p ro fe sse u rs  la ic s de 
co llèg es  pour jeunes f ille s .

Suisse

C orn eille  
M . 234, p. 4

S a cré -C oeu r  
M .60, p. 4

C o llèges - 
f il le s
M. 236, p. 139

Anc . C la s s . 
M . 233, p. 21

Anc . C lass . 
M . 2 3 3 , p. 21

T . 5 ,  p . 47 - 
48

P r o f . Qué.
M. 188, p. 6

SUISSE

C om postion  des deux C ham bres du pouvoir C en ­
tra l.

R épartition  fis ca le  entre les  p rov in ces et l'E tat 
C entral.

* * * * * * * * *



TAXATION

V oir  : A .A .N .B .
C orporation  M unicipale
Culture
E tats-U nis
F éd éra lism e
R elations fé d é ra le s -p ro v in c ia le s
R e sso u rce s  naturelles
Santé
Subsides provinciaux 
U niversité

D iv is ion s :

a) taxation

b) pou voirs de taxation
1- r ô le
2- recom m andations

c) sou rces  de revenus

d) red istribu tion  des sou rces  de taxation 

a) taxation :

La fis ca lité  est une sorte  de lutte entre p lusieu rs 
pou voirs : m unicipa lité , v ille , Etat.
Solution : chacun étant m aître  de ses revenus, p ou r­
ra it les u tilise r  au m eilleu r  p ro fit  de ses dépendants 
d ire c ts . T outefois l 'éq u ilib re  des v ille s  est en fon c­
tion  de ce lu i de l'E tat et am oindrir c e lu i-c i  pour r a f ­
fe rm ir  l'a u tre  ou in versem en t peut s 'a v é re r  un jeu 
dangereux. A rnold  J.

D 'A il ly , 
bourgm estre  
d 'A m sterdam , 
La P re ss e ,
22 sept. 1953

P rin cip es  généraux:
1- Chaque gouvernem ent garde l'in itia tive  lé g is la t i­

ve dans les  m atières  fis ca le s  que lui a ccord e  la 
constitution .

2 - Les gouvernem ents prov in ciau x  doivent avoir l 'a s ­
surance de pouvoir exp lo iter le droit à la taxa­
tion d irecte  dans toute la m esu re  de leurs besoins.
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3 - Entente entre le s  d ivers gouvernem ents pour 
s im p lifie r  la  p ercep tion  des im pôts.

C onditions pour que les taxes et les  im pôts soient 
a cce p ta b le s .

L es p rob lèm es  de taxation sont devenus des p r o ­
b lèm es de dépenses : qui doit les  a ssu m er?

E s t - i l  p ré fé ra b le  et plus économ ique que te lle  
taxe so it perçu e  par le féd éra l ou par l 'é ta t?

Le b eso in  de revenus additionnels est la  seule 
question  envisagée par un gouvernem ent lo r s  de 
l 'im p o s it io n  de nouvelles taxes.

Qu'un g lissem en t des revenus de la taxation soit 
orien té  de fa çon  à fa v o r ise r  l'ad m in istra tion  su­
ba ltern e .

Une juste rép artition  de la taxation doit se fa i ­
re  entre les  d ifférentes so rtes  d 'en trep r ises  
com m e entre le s  d ifféren tes ca tég ories  de co n ­
tribu ab les .

De l'attitude du gouvernem ent féd éra l, on peut d é ­
duire que ce  d ern ier ayant la  prétention  de pou­
v o ir  s 'in s ta lle r  dans toutes les  sou rces  de taxa­
tion , les  gouvernem ents p rov in ciau x  ne peuvent 
se sentir nulle part com plètem ent ch ez -eu x .
L es p rincipaux  revenus prov in ciau x  sont à la  m e r ­
c i  de l 'a r b it r a ir e  féd éra l.

Le fé d é ra l doit co n s e rv e r  le cham p d es im pôts 
p r o g r e s s ifs  à cau se  de ses resp on sa b ilités .

C om m . Mtl 
M. 251, II, 
p. 6 -7

C om m . Mtl 
M. 254, III, 
p. 48

M agill 
M. 1 7 , p . 2

T . 4 , p . 8-10

M agill 
M. 17, p. 6

Ing. P ro f.
M . 93, p. 29

Can. Manu. 
M. 1 0 0 , p . 7

André Lau­
rendeau 
Le D ev o ir - 
4 ju il. 1953

C om m . Qué. 
M . 92, p. 6



Taxation

Il faut supprim er le systèm e actuel d 'in te r -r e la ­
tion entre l 'im p ôt et les a lloca tion s.

Une augmentation des im pôts r é g r e s s ifs  sera it 
nuisible.

L es im pôts et les taxes
R ecom m andations.

Les p rov in ces doivent d isp o se r  d 'un cham p de 
taxation suffisant pour se développ er.

Le Québec a droit a un statut sp écia l en m a tiè ­
re  de taxation.

L 'u n iform isation  des m éthodes de taxation fé d é ­
rale et p rov in cia le .

La double taxation est nuisible à la re sp o n sa b ili­
té des citoyens et au bon gouvernem ent.

Un systèm e de taxation e ff ica ce  doit produ ire 
suffisam m ent pour entretenir les  s e rv ice s  pu­
b lics  sans détru ire l'in itia tive  p rivée .

A l'enseignem ent u n iversita ire  doit être a ffecté  
un domaine de taxation b ien  d éfin i, v . g. l'une 
des sou rces actuelles du fonds p rov in cia l d 'éd u ca ­
tion.

b) pou voirs de taxation : - 1 - r ôle :

Pour leurs pou voirs de taxation, les gou vern e­
m ents doivent assu rer la stabilité économ ique.

C om m . Mtl      
M . 254, III, 
P . 7

C om m . Qué.      
M. 92, p. 6-7

C om m . M tl 
M. 254, III, 
p. 70

Can. Manu.      
M. 100, p. 9

F éd . S. J. B. 
M . 98, p. 5

Can. Manu. 
M. 100, p. 19

M agill 
M . 17, p. 5

Can. Manu.     
M . 100, p. 6

Ing. P ro f.       
M. 93, p. 34

Dehem  
M. 1 6 8 , p. 14

152



N orm es qui doivent p rés id er  à la répartition  des 
pouvoirs d ’ im pôts.

Le gouvernem ent p rov incia l devrait ré cu p érer  ses 
droits traditionnels en m atière  de taxation pour 
fa ire  face à ses obligations envers l ’ enseignem ent 
à. tous les d egrés .

Le partage des pouvoirs de taxation entre le fé d é ­
ra l et la P rov in ce  conduit à la centra lisation .

Le rô le  supplétif des gouvernem ents doit être a ssu ­
ré par l'im p ôt ou l ’ em prunt. Le gouvernem ent su ­
périeu r doit s 'a ssu re r  une politique systém atique 
en la m atière pour le bien com m un régional.

La d iv ision  des pouvoirs fiscau x  doit ten ir com pte 
de l 'in térêt général et de l 'in térêt propre  des r é ­
gions .

La d iversité  in ter-rég ion a le  des im pôts est p r é ­
judiciable au bien public.

La concentration  du pouvoir de taxation en une au­
torité  centrale  encourage c e l le - c i  à assum er des 
respon sab ilités qui relèvent d ’ autres gou vern e­
m ents. «

La perte p a rd e s  prov in ces des pouvoirs de 
taxation suffisants conduisent à l'éta t un ita ire.

La situation fis ca le  actuelle va contre  le p r in c i­
pe que les p ou voir» de taxation doivent être  c o o r é -  
latifs aux obligations im p osées .

Taxation

U de M 
M. 128, p. 52

P ro g rè s  du 
Saguenay 
24 n o v . 53

F erland  
M . 116, p. 28

U de M 
M. 128, p. 69

Dehem  
M . 168, p. 16

Dehem  
M. 168, p. 14

Dehem  
M. 168, p. 17

Ing. P ro f. 
M. 93, p. 37

C om m . Qué. 
M. 92, p. 6

Catho. Qué. 
M. 31, p. 13- 
14
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La perte des p ouvoirs de taxation par l es p rov in ­
ce s  conduit à l'abandon de leu rs droits au profit 
de l'é ta t cen tra l.

b) p ou vo irs  de taxation : 2 - recom m andations :

N écess ité  d'une nouvelle délim itation  des pou­
v o ir s  de taxation.

Sans une augm entation des so u rces  de revenus des 
m u n icipa lités, c e l le s - c i  devront rem ettre c e r ta i­
nes de leu rs resp on sab ilités  à la prov in ce .

P ou r augm enter ses revenus, la P rov in ce  doit 
d 'a b ord  changer sa m éthode de d iscu ssion  avec 
le féd éra l, ensuite p r é c is e r  le contenu du concept 
d 'autonom ie p rov in cia le  et h ié ra rch ise r  les  va leu rs.

C réation  d'une com m iss ion  perm anente p rov in cia le - 
féd éra le  pour la p ercep tion  des im pôts sur le  r e v e ­
nu : avantages et p oss ib ilité s .

Chaque gouvernem ent devrait ne d isp oser que 
des sou rces  de revenu suffisantes à ses ob lig a ­
tion s ; m ettre fin  aux o c tro is  sinon statutaires.

Conditions de lég is la tion  d'un pouvoir de taxation 
in d irecte .

c) sou rces  de taxation :

C elui qui a une charge à rem p lir  doit pouvoir p e r ­
ce v o ir  les revenus n é ce s s a ire s ; ex em p les .

M éd .C h ir. 
M. 78, p. 28

N otaires 
M. 209, p. 12

Québec 
M. 95, p. 5-7

F éd. Scol.
M. 232, p.202-         
204

B rébeuf
M. 1 3 6 , p. 178-
185

Union C om m .          
M . 101, p. 8-9

U de M 
M. 128, p. 78

Mté s Ouest       
M. 25, p. 4
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Chaque gouvernem ent doit avoir les  revenus 
nécessaires<et rem p lir  ses ob ligations. Des sub­
ventions aux p rov in ces  pauvres ne sont pas co n ­
tra ire s  à ce  p rin cip e .

Le d ésiqu ilib re  actuel entre le s  revenus des c o r p o ­
rations m u n icipa les et s c o la ir e s , les  gouvernem ents 
prov in ciau x  et fédéraux tient à une seule cau se , l 'a c ­
caparem ent par Ottawa des sou rces  de revenus les 
plus ren tab les. Le seul m oyen  de rétab lir  l 'é q u i­
lib re  rom pu , c 'e s t  de partager équitablem ent les 
sou rces  d 'im pO ts.

Com pte tenude la  m atière  taxable, le féd éra l et les  
p rov in ces  doivent avoir en droit et en fait les  r e s ­
sou rces  fin a n c ières  requ ises pour pouvoir s 'a cq u it­
ter resp ectivem en t de leu rs  ob liga tion s.

P ar l'in fluB nce du C on seil P r iv é , et le changem ent 
des fortu n es im m ob iliè res  en m o b il iè r e s , les 
revenus du féd éra l ont augm enté tandis que le s  p r o ­
v in ces  ont vu leu rs  ob ligations s 'a c c r o î t r e .

Vu la cou rbe  cro issa n te  du pouvoir de taxation du 
féd éra l, le Q uébec doit u tiliser  ses droits  de 
taxation sous peine de les  p erd re  graduellem ent.

L es revenus p rov in ciau x  doivent être suffisants 
pour que la  P rov in ce  puisse ren con trer  ses o b l i ­
gations; sinon, son autonom ie tom be.

D écou v rir  de nou velles sou rces  de revenu pour la  
P r o v in c e .

L oterie  p rov in cia le  com m e sou rce  de revenu.
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F éd . Scol. 
M. 232, p. 13

G érard  F i-  
lion
Le D evoir 
23 sept 1953

C om m . Mtl 
M. 251, II, 
p .7 9

L évis
M. 1 1 2 ,p. 10- 
12

S illery  
M. 41, p. 7A - 
7B

A. J. C.
M. 14, p. 9

S. J . B . Mtl 
M. 195, p. 85- 
86

S. J. B . Mtl 
M. 195, p. 85



Taxation

La nature des revenus féd érau x  et prov inciaux  
sont plus flex ib les  que le s  revenus m unicipaux 
basés sur la taxe fo n c iè re .

L 'im p oss ib ilité  pour les grands cen tres  d 'im p oser  
de nouvelle s  taxes les em pêche de pouvoir aux b e ­
soins et d 'instituer des s e rv ic e s  m unicipaux.

Ottawa n 'a  pas le d ro it de p e rce v o ir  des taxes pour 
des fins qui ne relèvent pas du gouvernem ent fé d é ­
ral (Ex: don aux u n iversités)

d) red is tr ib u t io n  d es s o u r c e s  de taxa tion  :

L 'évolu tion  politique, économ ique et socia le  
récente du Canada appelle une red istribu tion  des 
sou rces  de taxation.

U rgence de d élim iter les cham ps de taxation en 
rapport avec les resp on sab ilités  de chacun.

Ce qu 'il faut pour réta b lir  l 'é q u ilib re , ce n 'est 
pas une nouvelle répartition  des tâches en fo n c ­
tion des revenus, m ais une nouvelle répartition  
des revenus en fonction  des tâch es .

La red istribution  des sou rces  de taxation doit 
corresp on d re  à une demande du public.

M otifs en faveur d 'ententes fé d é ra le s -p r o v in ­
cia les  pour la délim itation  des cham ps de taxa­
tion.

Une entente féd éra le -p ro v in c ia le  pour un partage 
des sou rces de taxation r esp ectera it  le ca ra c tè ­
re fédératif du pays.
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Ing. P ro f.            
M . 93, p. 16

Cap. Mad. 
M. 96, p.12

G érard  F i ­
lion
Le D evoir 
7 a v r il 1954

M tés Ouest       
M . 25, p. 1

A bitib i E . O .        
M. 29, p. 3

L 'A ction  
Catholique 
3 nov. 1953

M agill 
M . 1 7 , p. 6

C om m . Q ué.       
M. 92, p. 7

AGEUM 
M. 141, p. 16- 
17



Taxation
U rgence d'une red istribution  des sou rces  de 
taxation en tenant com pte des form es actuelles 
de la r ich esse  et des obligations de chaque gou­
vernem ent.

Entente pour perm ettre  au féd éra l et aux p rov in ­
ce s  de rem p lir  leurs d evoirs im posés par la C on s­
titution.

Une répartition  des sou rces  de taxation est n é ­
ce ss a ire  pour que les p rov in ces puissent e x e rce r  
leu rs  p o u v o irs .

Il est p ré féra b le  que la P rov in ce , connaissant m ieux 
ses p rop res  beso in s , p erço iv e  des taxes plutôt que 
de re ce v o ir  l'a rgen t du féd éra l.

Les p rov in ces ont un droit m ora l de dem ander et 
d 'obten ir une plus grande part de taxes d ire c te s .

Une répartition  des sou rces  de revenu entre le  f é ­
d éra l et les  p rov in ces s 'im p o se , pour le  Québec en 
p articu lie r .

R épartition  des impOts entre le féd éra l et le s  p r o ­
v in ces  pour perm ettre  auQ uébec d 'e x e r c e r  ses 
droits fiscau x .

La P rov in ce  doit jou ir  des revenus n é ce s sa ire s  à 
sa saine adm inistration .

La red istribution  des sou rces  de taxation doit te ­
n ir com pte des besoins des p rov in ces et des m u­
n ic ipa lités.

Une m eilleu re  répartition  des sou rces de taxation 
entre le féd éra l et la province aidera  à résou d re  
les  p rob lèm es m unicipaux et s co la ire s .
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I n s . Ins.
M.35, p. 21-         
22

Catho. Qué.      
M. 31, p. 15

V ie F r .
M. 8, pp. 12-
13

S co l. Sherb.       
M. 6 3 , p. 1 

John Fenston 
The Gazette 
15 a v ril 54

A . J .C .
M . 14, p. 9

Opt. Opt.
M. 2, p. 1 -2

S co l. C h ic . 
M. 43, p. 8

M tés Ouest        
M. 25, p. 3 -4

K énogam i 
M. 55, p. 2



Taxat ion

La m auvaise répartition  des sou rces  de taxa­
tion  fo rce  la P rov in ce  à r e co u r ir  à des o ctro is  
qui m ettent en danger l'autonom ie sco la ire .

La solution des p rob lèm es fin an ciers  des c o m ­
m iss ion s  s co la ire s  est liée  à une redistribution  
des im pôts entre le féd éra l et les  prov in ces.

N ouvelle répartition  du droit de taxation entre 
la P rov in ce  et les corp ora tion s  m unicipales et 
s co la ir e s .

La red istribu tion  des sou rces  de taxation ne peut 
pas op érer  im m édiatem ent; o r , les  besoins des 
un iversités sont actuels.

La red istribu tion  des sou rces  de taxation ne co n s ­
titue pas une solution im m édiate aux p rob lèm es 
im m édiats des u n ivers ités .

U rgence d'une con féren ce  fé d é ra le -p ro v in c ia le - 
m unicipale au sujet des p rob lèm es fiscau x: su r ­
tout à cause du prob lèm e de l'enseign em en t su ­
p érieu r.

Une répartition  des sou rces  de taxation est n é c e s ­
sa ire  pour que la  P rov in ce  assum e ses resp on sa ­
b ilités  en m atière  de santé.

* * * * * * * * *

S co l. Granby       
M. 74, p. 1

Catho. Qué. 
M. 31, p. 23- 
25

P ro p . Hull 
M. 119

M cG ill 
M . 10, p. 33- 
35

M cG ill 
M. 10, p. 33- 
35

S co l. A m os      
M . 24, p. 2

M éd. Chir.      
M. 78, p. 29
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TAXE

V oir : A . A . N. B.
C om m erce
C orporation  m unicipale
C orporation  sco la ire
D roit c iv il
E ducation
E tats-U nis
F éd éra lism e
H abitation
L ég isla tion
M esu res so c ia le s
R elations féd éra le  s -p ro v in c ia le s
S écu rité  soc ia le
Subsides fédérau x
Taxation

D ivisions :

a) im pôts

b) im pôts sur le s  corp ora tion s

c) im pôts sur le revenu

1- ju r id ic tion
2 - déductib ilité
3 - exem ptions

d) im pôts sur les  su ccess ion s

e) taxe d ire cte

1- fondem ent et d ro its  à la  perception
2 - n é ce ss ité  d 'entente

f) taxe d 'am usem ent

g) taxe sur l 'é le c t r ic it é

h) taxe sur l 'e s s e n c e

i) taxe sur le s  repas

j) taxe fon ciè re  m unicipale
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1- généralités
2 -  recom m andations

k) taxe fon cière  sco la ire

l) taxe sur le tabac 

mjtaxe sur 4e téléphone

n) taxe sur les transactions b ou rs ières

o) taxe de vente

Taxe

a) im pôts :

L 'id ée  fondam entale p orte  sur un rajustem ent de 
la lo i fis ca le  de façon  à la  rendre plus équitable 
pour chacune des c la sse s  de con tribu ables . 
M odifications n é ce s sa ire s .

L 'im pôt dans s o n  sens large doit jou er le rô le  
de régulateur de l 'é co n o m ie .

L 'im pôt sur le revenu doit obé ir  à des p rin cip es 
sains et à des règ les  qui a ssu rera ien t l'équ ité  
pour les  d iverses  c la sses  de con tribu ables .

L 'im pôt sur le revenu ne doit pas frapper le 
revenu n écessa ire  à la subsistance du co n tr i­
buable et de sa fam ille .

Adopter les m éthodes les plus m odern es et les  
plus e ffica ces  pour la  p ercep tion  des im pôts.

C om m . M tl      
M. 254, III,      
p .1 2  à  l 8

T. 1 0 , p . 413

C om m . Mtl      
M . 254, HI,      
p. 4

C om m . M tl      
M. 254, III,      
p. 5

S. J. B . M tl      
M. 195, p. 83

b) im pôts sur les  corp ora tion s :

La perception  des im pôts sur les corp ora tion s 
devrait se fa ire  en vertu  d 'une lo i un iform e fé d é ­
ra le -p rov in cia le  à des taux variant selon  les b e ­
soins resp ectifs .

160

C om m . P . Q.        
M .  2 3 0 , p .  13



Taxe

C onséquences de l'a ffectation  des grandes in ­
dustries par l'im pôt sur les  corp ora tion s .

L 'im p ôt sur les corp oration s ne peut Stre a ttr i­
bué exclusivem ent à un seul gouvernem ent.

L 'im p ôt sur les corp oration s devrait être  rem is 
aux corp ora tion s sco la ires  au prorata  du nom bre 
d 'é lè v e s .

L 'im p ôt sur le revenu des corporation s p ro fite  aux 
u n iversités m ais sans stabilité .

Que l'im p ôt sur le revenu des com pagnies payé à 
la P rov in ce  de Québec dem eure déductible de 
l 'im p ôt féd éra l correspondant.

R estriction  quant aux pouvoirs d iscrétion n a ires  du 
M inistre en m atière d 'im pôts sur les corp ora tion s .

N écessité  du con trô le  ex c lu s if du féd éra l sur l ' im ­
pôt sur le revenu des corp oration s en cas de g u er ­
re ou de c r is e  grave.

Aux E tats-U nis, l'im pôt sur les  corp ora tion s d e ­
vra it être p ré levé  par les états selon  un taux uni­
form e fixé par le féd éra l.

c) im pôt sur le revenu : 1- ju rid iction  :

L 'im p ôt sur le revenu ne peut être attribué à un 
seul gouvernem ent.

N écessité  du con trô le  ex c lu s if du féd éra l des 
im pôts sur le revenu des p articu liers  et des

Can. Manu.     
M. 100, p. 14

F éd. S co l. 
M.232, p.6   

S. J. B. Nic .       
M . 6 5 , p . 3

Drum m ond 
M . 82, p. 1

U de M 
M. 128, p .i08

Inst. C. A. 
M. 1 9 7 , p. 19

Can. Manu.     
M. 100, p. 19

Inst. C . A. 
M. 1 9 7 , p. 19

M agill 
M. 17, p. 9

Féd. S co l. 
M. 232, p. 16
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corp ora tion s  advenant une gu erre  ou une c r i ­
se grave .

Aux E tats-U nis, l 'im p ôt sur le  revenu doit r e v e ­
nir au féd éra l à cause des fonctions de ce dern ier.

D ifficu lté  de technique dans la  perception  d'un im - 
pOt sur le revenu par le féd éra l.

R em ise de l 'im p ôt sur le revenu à  la P rov in ce .

Création d'une commission permanente fédérale - 
provinciale pour la perception des impôts Bur 
le revenu : avantages et possibilités.

Avant 1917, deux p rov in ces perceva ien t l'impOt 
sur le revenu des p a rticu lie rs  : la C o lo m b ie -B r i­
tannique et l 'I le -d u -P r in ce -E d o u a rd .

P erm anence de l 'im p ôt sur le revenu et ses  c o n s é ­
quences.

c) im pô t sur le revenu : 2 - déductibilité

D éductibilité de l'im pOt sur le revenu payé à la P r o ­
vince de Québec de ce lu i payé à. Ottawa jusqu 'à  
con cu rren ce  du montant qui sera it v e rsé  à la P r o ­
v ince en vertu  d 'ententes f is c a le s .

L es p rov in ces  devraient réc la m er du féd éra l une p a r ­
tie de l 'im p ôt sur le revenu.

P ercep tion  de l'im p ôt sur le revenu par la  P rov in ce  
et rem ise  d'une portion  au féd éra l.

Inst. C . A.
M. 197 ,p. 19

Magill 
M. 17, p. 6-7

U de M 
M. 128, p. 72; 
74

P oliquin  
M. 99, p. 2

B rébeuf 
M. 136 ,p. 178- 
185

Inst. C. A . 
M. 197, p. 6

F éd . S .J .B .                    
M . 98, p. 5

Inst. C. A . 
M. 197 ,p. 19

LaTuque 
M. 4, p. 2

S co l. Granby      
M. 74, p. 1
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L 'abandon par le féd éra l au p rov in cia l d'un p ou r­
centage d 'im p ôt sur le revenu parait p ré féra b le  
à leur loca tion  en échange d 'o c tr o is  du féd éra l au 
p rov in cia l.

Obtenir la  déductibilité  de l 'im p ôt p rov in cia l vu 
son in fé r io r ité  au montant qu 'aurait rapporté une 
entente f is c a le .

Tout im pô t sur le revenu p rov in cia l doit être d é ­
duit de l 'im p ôt féd éra l.

Toute co n ce ss io n  fa ite au Québec devrait être 
consentie  aux autres p rov in ces . D'où, adm ettre 
le p rin cip e  de la déductibilité sera it co n s a cre r  l 'a ­
narch ie f is c a le .

Taxe

Ing. P ro f.
M .1 9 3 , p . 36

AGEUM 
M. 141, p. 16

S. J. B . Mtl 
M. 195, p. 87

Jean Lesage 
M. P.
La P re ss e  
15 a vril 54

Si Ottawa a ccord a it  la  déductibilité totale du nou­
ve l im pôt du Q uébec, aucune anarchie fis ca le  ne 
su ivrait ca r  le fé d é ra l est souvera in  dans son do­
m aine. Il peut l 'a c c o r d e r  une année et la re fu ser  
l'année suivante. Il peut l 'a c c o r d e r  au Québec et 
la re fu ser  aux au tres . Ce que le Québec veut, 
c 'e s t  qu 'on a cco rd e  la  déductibilité jusqu 'au  m on ­
tant que re ce v ra it  Québec en signant une entente 
fis ca le .

C réation  d 'un im pôt p rov in cia l sur le revenu r é ­
p arti entre les  m unicipa lités se lon  leu rs b e so in s .

La p oss ib ilité  d 'un im pôt p rov in cia l sur le  r e ­
venu des p a r ticu lie rs  devrait être  plutôt fa v o ­
rable au fonds d 'éducation  qu'au fonds de s uni­
v e rs ité s .

La double im position  du revenu nuit à l 'a c c e p ta ­
tion par le public d'une taxe pour l'éducation .

Cham bre de 
C om m erce  
La P r e s s e -  
19 a v ril 54

Com té Qué.
M .1 55 ,p .8

P ro f. Laval      
M. 91. p. 35

B rébeuf 
M. 136, p. 
180-181
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c) im p ôt sur le revenu ; 3 - exem ptions :

Les instituteurs devraient être lib é ré s  de 
l'im p ôt sur le revenu. .

N écessité  d'une exem ption sp écia le  en faveur 
des com pagnies pour les dons à l'enseign em en t 
secondaire et u n iversita ire .

Exem ption spécia le  d 'im pôt sur le revenu pour les 
parents d 'é lèves  fréquentant une institution se co n ­
daire ou u n iversita ire .

Exem ption additionnelle de base pour les  parents 
dont les enfants fréquentent l'U n ivers ité .

Exem ption d 'im pôt sur le revenu de toutes le s  o b li­
gations ém ises par les corp ora tion s  m unicipa les.

D égrèvem ents initiaux d 'im p ôts sur le revenu plus 
é levés pour perm ettre  aux parents de s 'a cqu itter 
de leurs respon sab ilités en m atière  d 'éducation .

d) im pôts sur l e s su ccession s :

L 'im pôt sur les su ccess ion s  est du domaine p r o ­
v in cia l; le féd éra l devrait l'abandonner.

In s .In s .
M. 35, p. 25

B rébeu f 
M.136, p. 74 

B rébeu f 
M. 136, p.71

AGEL 
M. 144, p. 20 

Lachine 
M. 237, p. 12

AGEUM 
M.141,p.11

L évis
M. 112, p. 26

C om m . P . Q. 
M. 230j, p. 112

Poliquin  
M . 99, p. 2

M agill 
M. 17, p. 7

C om m . Qué. 
M. 92, p. 7
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N otaires 
M. 209, p. 20; 
29

La P rov ince devrait p e rce v o ir  en totalité l 'im p ôt 
sur les su ccess ion s .

L 'im pôt sur les su ccess ion s  est du re s s o r t  p r o ­
v in cia l et re lève  essentiellem ent du code c iv il 
dans Québec - Retour de ce t im pôt aux P rov in ces .

L 'im pôt sur les su ccession s ne peut d'aucune façon  
a ffecter l 'é con om ie  nationale.

Les droits su ccessorau x  et les dro its  de douanes 
devront re le v e r  des gouvernem ents provinciaux.

C réation  d'une com m ission  de rev is ion  en m atière  
de d ro its  sur les su ccession s et pour tous autres 
prob lèm es fisca u x .

Exem ption d 'im pôt sur les su ccess ion s  pour l 'e n ­
seignem ent secon d a ire  et u n iversita ire .

C om m . Mtl     
M . 251, II,               
p. 79

U .C .C .
M. 230, p. 101

E ditoria l
M on tréa l-
Matin
27 avril 1954

T . 1 0 , p .  411

T . 1 0 , p .  399

C om m . Qué.     
M. 92, p. 14

B rébeu f 
M. 136, p. 74

e) taxe d irecte  : 1- fondem ent et droits à la perception  :

Du texte de l 'A . A . N. B. la P rov in ce  a p r iorité  
quant à la taxation d irecte - sans exclure les 
droits du féd éra l. A rv ida  

M. 145, p. 3; 
33

M adeleine 
M. 247, p. 34

D roit p r io r ita ire  des P rov in ces  à la taxation 
d ire c te .
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C om m . P . Q.       
M. 230, p. 20
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Le droit des P rov in ces  et le d ro it du F éd éra l dans 
le secteu r de l'im p os ition  d irecte  sans que ni l'un 
ni l'au tre  ne l 'ex p lo ite  à fond, sera it un m inim um  
n é ce ssa ire  pour pouvoir d iscu ter les nouvelles r é ­
partitions f is ca le s .

D roit incontestable des lég isla tu res prov in cia les 
aux tro is  grands im pôts d ire cts .

La P rov in ce  a un droit ex c lu s if à la taxation d ir e c ­
te dans la  prov in ce  pour des fins p rov in cia les .

L es prov in ces possèdent un d ro it de p r ior ité  en 
m atière  de taxation d irecte  sous certa ines co n d i­
tions.

La p rov ince a p r ior ité  en m atière  d 'im pôt d i­
re c t  pourvu que ces  im pôts servent à des fins 
p ro v in c ia le s .

Le paragraphe 2 de l ' art. 92 de l 'A .A .N .B .  ne veut 
pas dire que la province a p r io r ité  en m atière  de 
taxation d ire cte .

R ien  dans l 'a c te  con féd ératif ne peut être in terp ré ­
té com m e donnant une p r io r ité  aux gouvernem ents 
locau x  dans le dom aine de la taxation d irecte .

Il im porte que la P rov in ce  exploite  le champ de la 
taxe d irecte  car ses p rob lèm es com m e ceux des 
m unicipalités et com m ission s  sco la ire s  en.dépen- 
dent.

R etour à la P rov in ce  de la taxe d irecte  sur laqu el­
le e lle  a p r io r ité  d 'a illeu rs .
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T. 18, p. 1625 

N otaires 
M. 209, p. 18

S col. A m os                 
M. 24, p. 3

AGEL
M. 144, p. 16- 
17

G érard  F ilion  
Le D ev o ir - 
7 avril 1954

John Fenston 
The Gazette 
15 a v ril 1954

Jean L esage, 
M. P.
La P resse  
15 avril 1954

Catho. Qué.     
M . 31, p. 16

A. J . C.
M. 1 4 , p. 9
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Il est probable que la  Cour Suprêm e fa v orise ra it  
plutôt le fé d é ra l.

En pratique, non en droit, le féd éra l pourrait 
p eu t-être  en lever la taxe d irecte  à la P rov in ce .

P r io r ité  de la  P rov in ce  en m atière  de taxe d ire c te .

La P rov in ce  devrait e x e rce r  les dro its  dont e lle  
d ispose en m a tière  de taxe d irecte , préalablem ent 
à toute entente.

D roit incontestable de la P rov in ce  de c r é e r  un 
im pôt p rov in cia l sur le revenu person n el.

L es P rov in ces  ont un droit ex c lu s if en m atière  
de taxe d ire c te . P our ré cu p érer  ce droit, i l  im ­
porte d 'a b ord  de lé g ifé re r  en cette m a tière ; les 
ajustem ents entre le féd éra l et le s  p rov in ces sont 
un p rob lèm e subséquent seulem ent.

R em ise  de l 'im p ô t d irect à la P rov in ce  au lieu  
de subsides fédéraux .

Il ne faut pas confondre la nature d'une taxe et 
son m ode de perception .

e) taxe d irecte  : 2 - n écess ité  d 'ententes :

N écess ité  d 'ententes périod iqu es pour la c o o r ­
dination et le  partage des im pôts d irects  entre 
les gouvernem ents.

T . 1,  p. 104- 
110

T . 1 ,p. 111- 
114

Poliquin 
M. 99, p. 1

P o r t -A lfre d  
M. 54, p. 1

André Lauren­
deau
"L e  D ev o ir" ,
18 fé v r ie r  54

C om m . P . Q.
M. 5 3 ,p . 3 -4

Drum m ond 
M. 82, p. 1

G érard  F i ­
lion
Le D evo ir ,
22 ju il. 1954

Féd. S col.
M. 232, p. 16

T axe
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N écessité  d'une entente fé d é ra le -p ro v in c ia le  pour r é ­
glem enter le partage de la taxe d irecte  selon  les r e s ­
ponsabilités de chacun.

L 'in su ffisan ce  des taxes d irectes  est à l 'o r ig in e  des 
subventions du gouvernem ent cen tra l.

L 'im pôt d irect est un m ode de taxation qui sera  désuet 
d 'ic i  40 ans, selon  les é con om is tes .

f) taxe d 'am usem ent :

Exem ption de la taxe d 'am usem ent pour des m ouve­
m ents artistiques éducationnels.

Exem ption de la taxe d 'am usem ent pour le s  so c ié tés  
m u sica le s .

Si la taxe d 'am usem ent était perçue totalem ent par 
les  Cités et V illes  (au lieu de 39% seulem ent) ce la  
aiderait à résou dre  les p rob lèm es  fin a n ciers .

g) taxe sur l 'é le c tr ic ité  :

Augm entation p oss ib le  de la taxe sur les com ptes 
d 'é le c tr ic ité .

h) taxe sur l 'e sse n ce  :

Des rem boursem ents prévus de la taxe sur l 'e s ­
sence.

R em ise aux corp oration s s co la ir e s  d'une portion  de 
la taxe sur l 'e s s e n c e .

AGEL 
M. 144, p. 17

C om m . P . Q.
M. 230, p. 21

A . J. C.
T . 1 ,  p .  118-   
119

J. M. C.
M . 226, p. 8;
10

C onc. M tl 
M . 90, p. 8

A lm a
M . 16, p. 33

S ille ry  
M. 41, p. 6

Can. Manu.
M. 100, p. 25

P ro p r io . S h er.         
M. 76, p. 1
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Suggestion d 'une taxe m unicipale sur l 'e s s e n ce  
pour d é frayer le coût de la v o ir ie  m unicipale.

E xem ption de la taxe d 'e ssen ce  pour les véh icu ­
les des m unicipalités.

L es v ille s  devraient avoir le droit d 'im p oser  une 
taxe sur l 'e s s e n ce , perçue par la  P rov in ce .

La taxe sur l 'e sse n ce  devrait Être soum ise à un 
partage plus équitable entre les  m unicipalités et 
la prov in ce .

Taxe sur l 'e s s e n ce  perçue par les m unicipalités 
dès que la P rov in ce  aura rep r is  ses droits en ma­
tiè re  de taxation.

Une partie de la  taxe sur l 'e s s e n c e  devrait être 
rem ise  aux m u n icipa lités.

M tés Ouest 
M. 25, p. 5

L évis
M. 112, p. 27 

T . 9, p. 208

C om m . Mtl 
M . 254, III,
P . 4 3 ,4 4

P o r t -J o li  
M . 70, p. 3

C om m . P o rt- 
J o li
M. 71, p. 1

C hicoutim i 
M. 42, p. 4

M istassin i 
M . 58, p. 16

C om m . Qué. 
M . 92, p. 11

Union C om m . 
M . 101, p. 9

C om m . Hull 
M . 107, p. 23

P rop . Hull 
M. 119, p. 2

G ran d 'M ère 
M. 1 2 3 , p . 4

Taxe
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Partage de la taxe sur l 'e s s e n c e  pour rétablir 
lléqu ilib re  entre le s  dépenses encourues au bén é­
f ic e  des autom obilistes et les  revenus re tirés  de 
ce s  d ern iers par les  m unicipa lités.

Un partage de la taxe sur l 'e s s e n ce  dédom m agerait 
les  m unicipalités pour l'en tretien  des routes p r o ­
v in cia les  qui les  traversen t.

D istribution  d'une partie  de la  taxe sur la g a so ­
line au p rorata  de la population.

Augm entation de la taxe sur l 'e s s e n ce  et d istribu ­
tion à chaque m unicipalité en proportion  de la  lon ­
gueur de ses rues pavées.

L es m unicipalités toucheraient un revenu a p p récia ­
ble s i la P rov in ce  leur rem ettait un quart de la taxe 
sur l 'e s s e n c e .

La taxe sur l 'e s s e n ce  et les revenus provenant des 
licen ses  devraient être attribués aux p rov in ces.

i) taxes sur le s  repas :

L es m unicipalités devraient p ercev o ir  la taxe sur 
les  repas.

La taxe sur les repas devraient être p erçues au 
p ro fit  des m u n icipa lités.

170

Québec
M. 95. p. 17-19

R iv . Loup 
M. 48, p. 18- 
20

Granby 
M. 62, p. 5

Alm a
M . 16, p. 33

O rient. Sag. 
M. 5, p. 5

S illery  
M. 41, p. 6-7

Jonquière 
M. 57, p. 8

R im ouski 
M. 46, p. 8

M unicipa­
lités
M. 235, p. 173

R im ouski 
M. 46, p. 8

C om m . P o rt -   
Joli
M. 71, p. 1
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P rop r io  
S h er.
M . 76, p. 1

M unicipa­
lités
M. 235, p. 67

Ing. P ro f.
M. 9 3 ,p. 30

Can. Manu.
M. 100, p. 28

C om m . P . A. 
M. 53, p. 4

M unicipa­
lités
M . 235, p. 27

Can. Manu. 
M. 100, p. 27

Can. Manu. 
M . 100, p. 32

T r o is -R iv . 
M. 83, p. 9-11

L évis
M . 112, p. 17

Montmagny 
M. 129 , p. 14

j) taxe fon cière  m unicipale : 1 - gén éra lités :

La rig id ité  de l 'im p ô t fon cier  et l 'in d u s tr ilia lisa ­
tion sont les  fa cteu rs  principaux de d éséqu ilibre  
fin an cier pour les  corp ora tion s  m u n icipa les.

L 'e x c lu s iv ité  de l 'im p os it ion  fon ciè re  doit app ar­
tenir aux corp ora tion s  m un icipa les.

P rin cip a le  sou rce  de revenus m unicipaux.

La taxe fo n c iè re  ne peut subir une hausse sans 
com p rom ettre  l 'a c c è s  à la p rop rié té .

L 'im p ôt fo n c ie r  actuel est une sou rce  de revenu 
inadéquate en ra ison  de la  répartition  du nom bre 
de p ro p r ié ta ire s .

Les exem ptions doivent être  réduites à leu r m i ­
nim um .

E xem ption  de toutes taxes fo n c iè re s  pour l 'o u t il ­
lage in d u strie l.

Ne pas a c c o rd e r  d 'exem ption  de taxe à des indus­
tr ie s  pour év iter  la con cu rren ce  entre les m u n icipa ­
lités .

La taxe fo n c iè re  est une taxe trop  in flex ib le : e lle  
dem eure une sou rce  m inim e des revenus d'une m u ­
n ic ip a lité .
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La taxe fon cière  est insuffisante parce  que la 
propriété  im m ob ilière  ne constitue plus la p r in ­
cipale source de r ich e sse .

L 'im pôt fon cier  n 'est plus en m esu re  de résou dre 
les p rob lèm es fiscau x  des m unicipalités urbaines.

La taxe fon cière  est insuffisante.

L 'im p osition  fon ciè re  n'étant pas a ssez  souple, 
les corporation s m unicipales et s co la ire s  ne peu­
vent s 'a ju ster  aux m ouvem ents écon om iqu es.

Il est anorm al que seul le p rop rié ta ire  ait à payer 
les fra is  d 'adm in istration  des m unicipa lités.

La taxe fon cière  m unicipale est équitable p arce  que 
ce sont les im m eubles des p rop r ié ta ires  qui bén é ­
ficien t des se rv ices  m unicipaux.

La taxe fon cière  est insuffisante parce  qu 'e lle  ne 
varie  pas au rythm e de l'augm entation des p rix  
et des sa la ires , sou rce  des dépenses des m u n ic i­
palités.

La taxe fon cière  est devenue insuffisante pour p e r ­
m ettre aux m unicipalités de ren con trer  leurs o b li­
gations sans ce ss e  cro issa n te  et d 'em prunter pour 
leu rs b e so in s .

j) taxes fon c iè res  m unicipales : 2- recom m andations :

F orm ation  d'une com m iss ion  ch argée  de re v ise r  
l'é ta t de l'évaluation  m unicipale actu elle .

Les im m eubles gouvernem entaux ne devraient pas 
être  exem pts de taxe fo n c iè re .

S co l. C h ic .       
M. 43, p. 2;8

M u n icip a li­
tés
M. 235, p. 45

C om té Qué.      
M. 155, p. 6

Ing. P ro f.           
M. 93, p. 3

M tés Ouest        
M. 25, p. 4 -5

S illery  
M. 41, p. 2

S co l. Loup      
M. 49, p. 3-7

A lm a
M. l6 , p. 6-7

M un icipa li­
tés
M . 235, p. 169

T . 7, p. 64
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Idem
Taxe

C om m . Ste -    
Annne 
M. 69, p. 3

S co l. Sherb. 
M. 63, p. 4

Granby 
M. 62, p. 4 -5

Jonquière 
M. 57, p. 4

R im ouski 
M. 46, p. 8

C hicoutim i 
M .4 2 , p. 4

R oberval 
M. 38, p. 56

M tés Ouest 
M. 25, p. 5

La Tuque 
M. 4, p. 4

Can, Manu.
M. 1 0 0 , p. 30

Cap. Mad.
M. 1 0 0 , p . 30

Ing. P ro f.
M. 93 , p. 32

M u n icipa li­
tés
M . 235, p. 81

M un icipa li­
tés
M. 235, p. 169

Subsides de com pensation aux m unicipalités pour 
les im m eubles gouvernem entaux.

Im position des im m eubles gouvernem entaux.

L es im m eubles gouvernem entaux devraient payer 
la taxe fon cière  parce  qu 'ils bénéficient des s e r v i­
ces  m unicipaux et qu'ils desservent toute une
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région  a lors  que seule la v ille  où ils sont situés en­
court des dépenses.

Les im m eubles gouvernementaux devraient être  
assujettis à la taxe fon c iè re  ca r  ils  jouissent 
des se rv ices  de la m unicipalité.

Le paiement de la taxe fon c ière  sur les im m eubles 
gouvernem entaux du féd éra l constituerait une co n ­
tribution à l 'éducation  qui sauvegarderait l 'a u to ­
nom ie prov incia le .

Les im m eubles gouvernementaux devraient payer 
pour les se rv ices  m unicipaux dont ils bénéficient.

Paiem ent d 'un montant équivalent à la taxe fo n c iè ­
re  sur les im m eubles gouvernementaux.

Le paiement par le fédéra l et la province d'une c o m ­
pensation équivalente à la taxe foncière  sur leurs 
im m eubles perm ettra it  de rép a rt ir  entre tous les 
c itoyens le coût de l 'adm in istration  des gouvernem ents.

Paiem ent par la Couronne d'une com pensation pour 
ses im m eubles.

La taxe fon c ière  doit être appliquée selon des f o r ­
m ules variables selon les  ca tég or ies  im posables .

Compensation, au lieu de taxe, payée par le fé d é ­
ral et la province pour leurs im m eubles.
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Riv. Loup 
M. 48, p. 20

Catho. Que.
M. 31, p. 18- 
19

Scol. Granby 
M. 74, p. 2

Orient. Sag.
M . 5 , p . 6

Alm a
M. 16, p. 33- 
34

C om m . Qué. 
M. 9 2 ,  p. 11 

Québec 
M. 95, p. 7-10
p. 22

Lévis
M. 112, p. 28

G rand'M ère 
M. 123, p. 4

M unicipali­
tés
M. 235, p. 166

T ro is -R iv .  
M. 83 , p. 8
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U niform ité de la taxation fo n c iè re .

R épartition  plus équitable de la taxe fon cière  
dans la P ro v in ce .

Une rép artition  nouvelle du fardeau de l 'im p ôt 
fon cier  sera it une solution aux p rob lèm es m u n ic i­
paux.

Tout p rop r ié ta ire  ou loca ta ire  devrait v e rs e r  une 
taxe pour les  s e rv ic e s  m unicipaux et avoir droit 
de vote et d 'é lig ib ilité  aux ch arges m u n icipa les.

k) taxe fon ciè re  s co la ir e  :

La taxe fo n c iè re  com m e p rin cipa le  sou rce  de 
revenus des co rp s  s co la ire s  est à m aintenir.

E la rg issem en t des zones te rr ito r ia le s  de taxation 
fo n c iè re  s co la ir e  pour qu 'il y ait co in cid en ce  entre 
la rép artition  des biens im posab les et la ré p a r t i­
tion des ch arges s c o la ir e s .

La taxe fo n c iè re  est maintenant une sou rce  inadé­
quate de revenus pou r l'éd u ca tion . . .

. . . ca r  la  p rop r ié té  im m ob iliè re  n 'e s t  plus la m e su ­
re de la r ic h e s s e .

La taxe s co la ir e  fon c iè re  sur la  p rop rié té  p a rticu ­
liè re  n 'a  pas sa ra ison  d 'ê tre  et devrait être r e m ­
p lacée  par une taxe p erson n elle .

Les co rp o ra tio n s  s co la ire s  sont con fin ées à. la taxe 
im m ob iliè re  a lo rs  que le s  fortunes sont maintenant 
m o b iliè re s ; d 'où  revenus in fér ieu rs  aux obligations.
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Taxe

Nouveau m ode d 'im position  et de distribution de 
la taxe sco la ire  fon c iè re .

En milieu rural, la taxe fo n c iè re  est très é levée; 
les com m ission s  s co la ires  doivent venir en c o n ­
currence  avec les m unicipalités.

La taxe foncière  sco la ire  p erçu e  des corporations 
est justifiée à cause du devoir  s o c ia l  accompagnant 
le droit d 'en treprise  économ ique.

Il est injuste de fa ire  supporter par les p r o p r ié ­
taires fonciers  l 'éducation des enfants o r ig in a i ­
res de l 'ex térieur de la m unicipalité .

Tous les parents dont les enfants fréquentent 
l 'é c o le  devraient payer une taxe s c o la ir e .

L 'im position  des im m eubles gouvernementaux 
constituerait une form ule d 'a ide à l 'éducation .

1) taxe sur le tabac :

Pour appliquer le principe contenu dans la Loi de 
l'Im pôt sur le Tabac, exem pter de la taxe les c i ­
gares faits de tabac québécois se détaillant à des 
p r ix  inférieurs à 0. 11ç l'unité.

m) Taxe sur le téléphone

Suggestion d'une taxe de 5% sur les com ptes de t é lé ­
phone .

n) taxes sur les transactions b ou rs ières  :

Augmentation de la taxe sur les transactions b o u r ­
s iè res  .
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Taxe

o) taxe de vente :

La taxe de vente est une sou rce  de revenu im p o r ­
tante pour le s  m unicipalités et à l'avantage de la 
p rosp érité  rég ion a le .

La taxe de vente pourrait être étendue à toutes 
les m unicipalités et appliquée aux com m ission s  
s c o la ir e s .

La taxe de vente actuelle a des conséquences anti­
socia les  et im m ora les .

La taxe de vente actuelle devrait être rem p lacée  
par un autre m ode de taxation.

La taxe de vente est juste p arce  qu 'e lle  est p r o ­
portionnelle au pouvoir d 'achat de chacun, m ais 
devrait être élevée à 1 0%.

Les m odification s qui s 'im posen t n 'exigent pas 
que la taxe de vente soit supprim ée.

H arm onisation des lo is  sur la taxe de vente.

Taxes de vente perçue ob ligatoirem ent par les 
m unicipalités à un taux uniform e.

La généralisation  de la taxe de vente à toute la 
province apporterait un revenu im portant aux 
corporation s s co la ire s .

L évis
M. 112, p.18

T . 1 2 , p .  743

C om m . C h ic .       
M . 37, p. 6

C om m . Mtl     
M. 254-III,
p. 26

S illery  
M. 41, p. 4 -5

Can. Manu.
M. 1 0 0 , p .  20-          
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C om m . Mtl      
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p. 29

P o r t -J o li  
M . 70, p. 3

C om m . P o rt -  
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F é d .S co l.
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Taxe

Une taxe sur la vente de la b ière  devrait rem p la ­
ce r  dans chaque m unicipalité la  taxe de vente g é ­
néra le .

La taxe de vente pour l'édu cation  est utile parce  
q u 'e lle  atteint tout le m onde et se distribue fa c i ­
lem ent.

G én éralisation  de la  taxe de vente à 1% au p rofit
des com m iss ion s  s co la ir e s .

Idem  (3%)

L es institutions d 'en seignem ent devraient être 
exem ptées des taxes de vente sur leurs achats.

L es m unicipalités devraient être exem ptées des 
taxes de vente féd éra le  et p rov in cia le .
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Taxe
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Poliquin
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C om m . Mtl 
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Com té Qué. 
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G rand'M ère 
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M. 83, p. 3 -4

S col. Cap.
M. 97, p. 5

T. 1 3 , p . 1020

C om m . Mtl 
M. 254, III, 
p. 35

Exem ptions de taxes de vente féd éra le  et p ro v in ­
cia le  pour le s  corp ora tion s  s co la ire s  et m unicipa ­
le s .

E xem ption pour les  m unicipa lités de taxe féd éra le  
et p rov in cia le  puisque les gouvernem ents féd éra l 
et p rov in cia l jou issen t de la p rotection  que leur 
donnent le s  m u n icipa lités.

Exem ption de taxe de vente entre le s  gou vern e­
m ents à tous les p a lie rs .

E xem ption de la taxe de vente pour les travaux 
m unicipaux.

D iverses  exem ptions de la taxe de vente.

* * * * * * * * *



TR A N SPO R T RO U TIER

Le transport routier in terp rov in cia l et international 
doit dem eurer de com pétence p rov in cia le .

Le ca ra ctère  régional des dépenses de v o ir ie  fait 
que la P rov in ce  a ju r id iction  dans le dom aine du 
transport rou tier.

Im portance et avantages du transport rou tier pour 
l 'é con om ie  nationale.

Com pétence du féd éra l en m atière  de tran sport ro u ­
tier in terprov in cia l et international.

Seule la P rov in ce  devrait avoir le droit de rég lem en ­
ter la cam ionnage.

F avoritism e du fédéra l au bén éfice  des chem ins de 
fe r  et au détrim ent du transport rou tier .

Im portance de l'u n iform isation  de la signalisation .

L 'en tretien  des rues des m unicipa lités servant au 
transport lourd  doit in té re sse r  les  gouvernem ents 
supérieu rs.

Que les routes de ca ra ctè re  p rov in cia l soient 
à la charge de la P rov in ce .

* * * * * * * * * * * * * * * * * * * *
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T ra va il

TRAVAIL

V oir : L ég isla tion

La lég isla tion  ou vrière  du travail se rattache à 
la p rop riété  et aux droits c iv ils  et est de co m p é ­
tence p rov in cia le .

La d iversité  économ ique du Canada appelle une l é ­
g isla tion  prov in cia le  du travail.

Un Code du T rava il.

Le droit d 'a ssoc ia tion  doit être protégé par l'E ta t. 

Le droit à l 'a rb itra ge  pour les instituteurs.

A nalyse com parée de la situation des ou v riers  du 
Q u ébec.

Un code du T ra va il, résu ltat d 'ententes entre les 
p ro v in ce s .

Inconvénients résultant de l'app lica tion  s im u lta ­
née de lo is  féd éra les  et p rov in cia les  sur le t r a ­
va il.

* * * * * * * * *
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LISTE ALPHABETIQUE

DES MEMOIRES SOUMIS A  LA  COMMISSION

A

A cadém ie C an adien ne-F rançaise  
A cadém ie de Québec
A lliance des P ro fe ss e u rs  catholiques de M ontréal 
Alum inum  Company of Canada Lim ited 
A m is de l 'A r t
Anciennes é lèves des C ollèges cla ss iqu es de Jeunes F ille s  
A nciens de Laval
A rch ives de F olk lore  de l'U n iversité  Laval 
A ssocia tion  des A rch ite ctes  de la prov ince de Québec 
A ssocia tion  canadienne des B ib lioth éca ires de langue fran ça ise  
A ssocia tion  can ad ien n e-fran ça ise  pour l'A vancem ent des sc ien ces  
A ssocia tion  des co llè g e s  com m ercia u x  de la prov in ce  de Québec 
A ssocia tion  des C om m ission s sco la ires  du d iocèse  d 'A m os 
A ssocia tion  des C om m ission s s co la ires  du d iocèse  d'Ottawa 
A ssocia tion  des E ducateurs catholiques de M ontréal 
A ssocia tion  fo re s t iè re  du Bas St-Laurent et de la  G aspésie  Inc. 
A ssocia tion  fo r e s t iè r e  qu ébécoise  In corp orée
A ssocia tion  générale des étudiants de l'U n iversité  de Québec Inc. 
A ssocia tion  générale des étudiants de l'U n iversité  de M ontréal 
A ssocia tion  des In firm ières  catholiques du Canada 
A ssocia tion  des In firm ières  de la p rov in ce  de Québec 
A ssocia tion  des Ingénieurs fo re s t ie r s  de la prov in ce  de Québec 
A ssocia tion  de la Jeunesse C an adien ne-F rançaise 
A ssocia tion  des M archands détaillants du C anada-Q uébec Inc. 
A ssocia tion  des O rienteurs p ro fession n els  
A ssocia tion  des Parents catholiques de V ille  M t-R oya l 
A ssocia tion  patronale des S erv ices  h osp ita liers  de Québec 
A ssocia tion  des P ro fe s s e u rs  de c a r r iè r e  de l'U n ivers ité  Laval 
A ssocia tion  p ro fess ion n e lle  des Industriels
A ssocia tion  p ro fess ion n e lle  des P ro fe sse u rs  la ies de l'enseignem ent 

secon daire  de la prov in ce  de Québec Inc.
A ssocia tion  des P ro p r ié ta ire s  d'autobus de Québec 
A ssocia tion  des P ro p r ié ta ire s  de Hull 
A ssocia tion  du T ran sp ort routier du Québec

183



B

Benson Hedges (Canada) L im ited
Bibliothèque des enfants (section  des ca is s e s  voyageuses) 
B ourse d 'im m euble de M ontréal Inc.

C

C am pbell, Roy
Canadian M anufacturers1 A ssocia tion  Inc. (Quebec D iv. ) 
Canadiens de naissance de la province de Québec 
Centre de Serv ice  so c ia l de T r o is -R iv iè r e s  
Cham bre de C om m erce 

d 'A rv ida  
de Chicoutim i 
du d istrict de M ontréal 
de Hull
des Jeunes d 'A m os
des Jeunes du d istr ict de M ontréal
des Jeunes du d istr ict de Ste-Anne de la P oca tière
des Jeunes de Granby
des Jeunes de Jonquière-K énogam i Inc.
des Jeunes du N ord-O uest Q uébécois
des Jeunes de S t-J e a n -P o rt -J o li
d e  P ort-A lfred
de la province de Québec
de Québec
de la région  du R ich e lieu -L a c Cham plain 
de R oberval 
de S t-V in cen t-d e-P au l 
de Val d 'O r 

Cham bre des N otaires 
C hildren 's M em oria l H ospital 
C ités et V illes  

A lm a 
A rvida  
B agotville
C ap-de -la -M adeleine
C hicoutim i
Granby
G rand 'M ère
Hull
Iles M aligne 
Jonquière 
Kénogam i 
Lachine
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La Tuque 
L év is
Montmagny
M ontréal
M istassin i
de l'O uest du Québec
P ort-A lfred
Québec
R im ouski
R iverbend
R iv ière - du-Loup
R oberval

  S t-Joseph  d 'A lm a 
S illery
T ro is  -R iv ières  

City Im provem ent League Inc.
C ollèges cla ss iqu es de Jeunes F illes  
C ollège

Jean -d e -B réb eu f 
Laval 
de L évis 
L oyola
L ycée  P ie rre  C orn eille  
M arianapolis 
M a rie -M éd ia trice  (Hull)
des M édecins et Chirugiens de la province de Québec 
des M édecins vétérin a ires  de la p rov ince de Québec 
Mont Saint-Louis 
N otre-D am e
des O ptom étristes et O pticiens de la province de Québec 
R oussin
Saint-A lexandre de la Gatineau 
du S a cré -C oeu r  de Sherbrooke 
S a cré -C oeu r  de Montmagny 
de S te -A n n e -d e -la -P oca tiè re  
Saint-D enis
Saint-Joseph de B erth ierville  
Sainte-M arie
Séraphique (Sém inaire Saint-Antoine)
Sir G eorges W illiam  
Supérieur de Sherbrooke 

C om m iss ion  des E co les  catholiques 
d 'A rv ida  
de M ontréal 
de Québec 
de T ro is -R iv iè re s

C om m ission  sur les prob lèm es h osp ita liers 
C om m ission  sco la ire
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du C ap -d e -la -M ad e le in e  
de C hicoutim i 
de Granby 
de Jonquière 
de Montmagny 
de R iv ière -d u -L ou p  
de R oberva l
de Saint-G erm ain  de R im ouski 
de Saint-Joseph d 'A lm a 
de Sherbrooke 
du v illage  de M istassin i 
de V ille  M ont-R oyal

Com m unity Planning A ssocia tion  of Canada (Quebec division)
C on certs  Sym phoniques de M ontréal
C onfédération  des T rava illeu rs  C atholiques du Canada 
C on férence Catholique Canadienne du B ien-E tre (section  frança ise)
C ongrès C anadien-Juif 
C on seil

C entral des O euvres de Québec
C entral des L igues de citoyens de s qu artiers de L im oilou -est

et de L im ou lou -ou est
C entral des Syndicats Nationaux du d iocèse  d'Otttawa (CTCC)
de la C oopération  du Québec 
d 'O rientation  économ ique du Saguenay 
de stratégie  du Canada fran ça is  
de la V ie frança ise

C oopérative  d 'H abitation de la C ité de Granby 
C orporation

des A gronom es de la p rov in ce  de Québec 
de l 'E c o le  Polytechnique
de l'E xtern at C lassique de R iv iè re -d u -L ou p
généra le  des Instituteurs et Institutrices de la province de Québec 
des Ingénieurs p ro fess ion n e ls  de la  prov in ce  de Québec 

C orporation s m unicipales
ru ra les  de l 'A b itib i-E st  et de l 'A b itib i-ou est 
du Canton D elisle  
de Naudville
de la p a ro isse  S t-Joseph  d 'A lm a  
de S t-J e a n -P o r t -J o li

C orporation  sco la ire  de V ille S t-Joseph , St-Sim on, St-Jean-B aptiste  
(com té  de Drummond)

C orp oration  de Téléphone de Québec

D

D ehem , R o g e r , p ro fesseu r  à. l'U n iversité  de M ontréal 
D esm a ra is , M gr J . -A .  , évêque d 'A m os
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E

E cole  N orm ale Secondaire
E cole  des S cien ces D om estiques de l 'U n ivers ité  Laval 
E cole  Supérieure d 'A gricu ltu re  de S te -A n n e -d e -la -P oca tiè re  
E cole  V incent d'Indy 
Engineering Institute o f Canada

F

Fabrique de la P a ro is s e  S t-Y ves de R im ouski 
F édération

de s A ssoc ia tion s  d 'anciens des M aisons d 'enseignem ent secon daire  
cla ss iqu e

Cham bre de C om m erce  des Jeunes de la  prov in ce  de Québec 
des C o llèges  C lassiqu es
des C om m ission s S co la ires  Catholiques du Québec
des C oopératives d'Habitants
of E nglish-Speaking Catholic T ea ch ers  Inc.
des F rè re s  E nseignants de Québec
des M ouvem ents de Jeunesse du Québec
Nationale S ain t-Jean -B aptiste
des Scouts catholiques de la p rov in ce  de Québec 
des S ocié tés  S t-Jean -B ap tiste  de Québec 
du T rava il du Q uébec 
des Unions In du strie lles  du Q uébec 

Fenston, John, avocat 
F erland , P h ilippe , avocat 
F ort Cham bly (Blanchfet, N . -J .N .)
F o r t ie r , R . de la B ru yère  et Thibodeau, J. -R .
F oy er  C oopératif (C hicoutim i)
F rè re s  du S a cré -C o e u r

G

G aspésie (B lanchard, G . - E . )
Gazette des Cam pagnes (F ortin , L. -d e -Y . ) 
G reater M ontreal E con om ie  Council

H

H ôpital S a in te-Ju stice
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I

Iles  de la M adeleine
Im p eria l T ob a cco  Company of Canada L im ited
Industrie la itière
Institut d 'A ction  Politique
Institut des Com ptables A gréés de Québec

J

Jeunesses M usica les du Canada 
Jeunesse O uvrière Catholique — 

L

Labrie, M gr N. -A . , évê que du G olfe St-Laurent 
Ligue

d 'A ction  Nationale 
A nti-P ollu tion
des Fem m e s P rop rié ta ires  de M ontréal Inc.
des P rop rié ta ires  d 'A rvida
des P rop rié ta ires  de Sherbrooke
des P rop rié ta ires  de Verdun
de Sécurité de la province de Québec
O uvrière catholique ~  165.

L o is ir s  de Granby Inc.

M

M agill, R o sw ell, P résiden t, Tax Foundation 
M ontreal B oard o f Trade 
M ontreal Council o f S ocia l A gencies 
M ontreal Young W om en 's C hristian A ssocia tion  
M usée des B eau x-A rts de M ontréal

O

O rch estre  Symphonique de Québec 
O rganisation P rov in cia le  de la  R écréa tion  
Ouest C om m ercia l et P ro fess ion n e l (M ontréal)
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P

P arti O u v r ie r -P ro g re ss is te  
Petits Sém inaires de Communauté 
Poliquin , F red  
P ou liot, M a rce l, avocat
P rotestant School B oard  of G reater M ontreal

Q

Quebec A ssocia tion  o f Protestant S ch ool B oard

R

R ousseau, Jacques

S

Saguenay Pow er Company Ltd.
Savard, M gr F élix -A n toin e  
School fo r  C rippled C hildren 
Sém inaire Oblat de M arie-Im m acu lée  
Sém inaire de R im ouski 
Sém inaire S t-C h arles B orrom ée
S erv ice  de P réparation  au M ariage du d iocèse  de M ontréal 
S erv ice  de Santé du Québec 
Smith, R ogers 
S ociété

d 'A ss istan ce  aux im m igrants 
des E diteurs canadiens du livre  frança is 
canadienne d 'éducation  des adultes 
canadienne d 'H isto ire  naturelle
coopérative  a g rico le  de tabac du d istr ict  de Joliette
coopérative  a g rico le  de la  vallée d 'Yam aska
d 'études linguistiques
d 'études rurales
h istorique de M ontréal
généalogique canadienne-française
d 'H isto ire  naturelle
du P a r le r  fran ça is  au Canada
de Pédagogie de M ontréal
St-Jean-B aptiste  d 'A lm a
S t-Jean -B aptiste  du d iocèse  de N icolet
S t-Jean -B aptiste  de Hull et du N ord de l'O utaouais
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S t-Jean -B aptiste  de M ontréal 
S t-Jean -B aptiste  de Québec 

Sym phonie fém inine de M ontréal

T

T héâtre du Nouveau Monde
T hom as M oore Institute fo r  Adult Education

U

Union Catholique des F erm ières  
Union Catholique des Cultivateurs 
Union

des C ham bres de C om m erce  de l'O uest de la  prov in ce  de Québec 
des C on seils  de Com té de la prov in ce  de Québec 
des L ibertés c iv ile s  de M ontréal
des Ligues de P rop rié ta ires  de la province de Q uébec, Inc. 
des M unicipalités de la prov in ce  de Québec 

U niversité  
Laval 
M cG ill 
de M ontréal

V

V achon, Stanislas

Y

Young W om en 's C hristian  A ssoc ia tion  o f Quebec City
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LISTE NUMERIQUE

DES MEMOIRES SOUMIS A L A  COMMISSION

* L es m ém oires  nu m érotés 1 et 138 ne sont pas de la  com pétence de la 
C om m ission .
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No. Nom

*

2. C ollège des O ptom étristes et O pticiens d e  la  
P rov in ce  de-Q uébec.

3. A ssoc ia tion  du T ransport R outier du Q uébec.

4. V ille  de la Tuque .

5. C on seil d 'O rientation  E conom ique du Saguenay.

6. M unicipalité du Com té de L otb in ière .

7. A m is de l 'A r t .

8. C on seil de la V ie F ra n ça ise .

9. C ollège Séraphique (Sém inaire Saint-A ntoine).

10. U niversité M cG ill.

11. M ontreal W om en 's  Symphony O rch estra .

12. F ederation  o f E nglish-Speaking Catholic 
T ea ch ers  In corp ora ted .

13. Cham bre de C om m erce  de la  P rov in ce  de Québec 
(m ém oire  p ré lim in a ire ).

14. A ssoc ia tion  de la Jeunesse C an adien n e-F ran ça ise .

15. C ollège Mont S a in t-L ou is.

16. V illes  d 'A lm a , R iverbend et I s le s -M aligne
M unicipalité de Naudville
P a ro isse  de S t-Joseph  d 'A lm a.

A bréviation

Opt. et Opt.

T ran s. Rout. 

La Tuque 

O rient. Sag. 

Com té Lotbi. 

A m is de l 'A rt  

V ie f r .

Sem . St-Ant. 

M cG ill

W om en's Sym . 

Catho. T ea . 

C om m . P rov .
( P. )

A. J .C  .

Mt. S t-L ou is

Alm a
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17. R osw ell M agill, P residen t, The T ax  Foundation 
New Y ork  City-

18. Sém inaire Oblat de M a rie -Im m acu lée

19. A ssocia tion  des In firm ières  Catholiques du 
Canada

20. Cham bre de C om m erce  du d is tr ic t  de M ontréal 
(m ém oire  p rélim in a ire)

21. M ontreal B oard o f Trade 
(m ém oire  prélim in a ire)

22. B ourse d 'im m euble de M ontréal Inc.

23. John F enston, M em ber o f the B ars o f Saskatchewan 
and Quebec

24. A ssocia tion  des C om m ission s s co la ir e s  du d iocèse  
d 'A m os

25. C ités et v illes  de l'O uest du Québec

26. Cham bre de C om m erce  de V al d 'O r

27. C om m ission  des E co le s  Catholiques des T r o is -  
R iv ières

28. Cham bre de C om m erce  des Jeunes du N ord -O uest 
Q uébécois

29. Groupe de m unicipalités ru ra les de l 'A b it ib i-E st  
et de l'A b itib i-O u est

30. Cham bre de C om m erce  des Jeunes d 'A m os

31. C om m ission  des E co les  C atholiques de Québec

32. M gr J. A . D esm ara is, évfique d 'A m os

33. M gr N. A. L abrie , évêque du G olfe St-L aurent

34. C om m ission  s co la ire  de la V ille  de R oberva l

35. C orporation  générale des instituteurs et in s ti­
tu trices de la P rov in ce  de Québec

M agill 

Sem . M .I .

Inf. Cath.

C om m . M tl.
( P )

Mtl. B oard  (P . ) 

B ourse Inc.

Fenston

S co l. A m os 

M tées Ouest 

C om m . V al

Cath. 3 R iv.

C om m . N. O.

A bitib i E . O . 

C om m . J . A m os 

Catho. Qué. 

M gr D esm ara is  

M gr L abrie  

S co l. R ob.

Ins. et Ins.



36. A ssoc ia tion  des Ingénieurs F o re s t ie rs  de la 
P rov in ce  de Québec

37. Cham bre de C om m erce  de Chicoutim i

38. V ille  de R oberval et Chambre de C om m erce  de 
R oberva l

39. A ssocia tion  p ro fession n elle  des P ro fe sseu rs  la i-  
ques de l'enseignem ent secon daire  de la P rov in ­
ce  de Québec Inc.

40. C om m ission  S co la ire  de Jonquière

41. V ille  de S illery

42. C ité de Chicoutim i

43. C om m ission  S co la ire  de C hicoutim i

44. V ille  de B agotville

45. C ollège S t-A lexandre de la Gatineau

46. V ille  de R im ouski

47. Sém inaire de R im ouski

48. C ité de R iv ière -d u -L ou p

49. C om m ission  S co la ire  de R iv ière -d u -L ou p

50. C ollège M arie -M éd ia trice  
(Externat C lassique de Hull)

51. C ollège de S te -A n n e -d e -la -P o ca tiè re

52. Stanislas Vachon

53. Cham bre de C om m erce  de P o r t -A lfre d

54. V ille  de P o rt -A lfre d

55. V ille  de K énogam i

56. Le F oy er  C oopératif 
(C hicoutim i)

Ing. F o r . 

C om m . C hic.

R oberva l

P ro f. S ec.

S co l. Jonquiè- 
re

S ille ry  

C hicoutim i 

S co l. C hic. 

B agotville  

S t-A lexandre 

R im ouski 

Sém . R im ouski 

R iv. Loup 

S co l. Loup 

M. M . Hull

C ol. P oc .

Vachon 

C om m . P . A . 

P o r t -A lfre d  

K énogam i 

F oy er  C oop.

193
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57. V ille  de Jonquière

58. V ille  de M istassin i -  e t  c o m m i s s i o n  s c o l a i r e

59. V ille  de S t-Joseph  d 'A lm a

60. C ollège  du S a cré -C oeu r

61. C orporation  de Téléphone de Québec

62. Cité de Granby

63. C om m ission  S co la ire  de Sherbrooke

64. C o llège  Supérieur de Sherbrooke

65. S ociété  St-Jean  Baptiste du d iocèse  de N icolet

66. C orporation  de l'E xtern at C lassique de R iv ière  - 
du -L oup

67. G azette des Cam pagnes

68. E co le  Supérieure d 'A gricu ltu re  de Ste-Anne 
d e -la -P o c a t iè r e

69. Cham bre de C om m erce  des Jeunes du D istr ict 
de S te -A n n e -d e -la -P o ca tiè re

70. C orporation  M unicipale de S t-J e a n -P o rt -J o li

71. Jeune C om m erce  de St - Je an- P o r t -J o li

72. S ociété  St-Jean Baptiste d 'A lm a

73. L o is ir s  de Granby Inc.

74. C om m iss ion  S co la ire  de la Cité de Granby

75. Sém inaire S t-C h arles  B orrom ée

76. L igues des P rop rié ta ires  de Sherbrooke

77. Cham bre de C om m erce  des Jeunes de Granby

Jonquière

M istassin i

St. Joseph 
d 'A lm a

S a cré -C oeu r

T é l. Qué.

Granby

S co l. Sherb.

C o ll. Sherb.

S .J .B . Nic .

E xt. R iv. Loup 

Gazette des C.

A gr .S te  Anne

C om m -S te- 
Anne

P o r t -J o li

Com m . P o r t -  
Joli

S. J. B. A lm a 

L o is irs  Granby 

S co l. Granby 

Sém . St. C harles 

P ro p r io . Sherb. 

C om m . Granby
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78.       C ollège des M édecin s et C hirurgiens de la 
P rov in ce  de Québec

79. A ssoc ia tion  des C om m ission s S co la ires  C atholi­
ques rom aines du d iocèse  d'Ottawa, C on seil C en ­
tra l des Syndicats nationaux du d iocèse  d'Ottawa 
(C. T . C. C. ), S ociété  St-Jean  Baptiste de Hull et 
du N ord de l'O u taouais.

80. M ontreal M useum  o f F ine A rts

81. A cadém ie Canadienne fran ça ise

82. C orporation  S co la ire  de V ille  S t-Joseph  
St-S im on et St-Jean  B aptiste, Cté Drum m ond

83. Cité de T r o is -R iv iè r e s

84. C orporation  M unicipale du com té  de B eauce

85. A ssocia tion  F o r e s t iè r e  Q uébécoise Inc.

86. A ssoc ia tion  F o re s t iè r e  du Bas St-Laurent 
et de la G aspésie  Inc.

87. F rè re s  du S a cré -C o e u r

88. C entre de S erv ice  S ocia l de T r o is -R iv iè r e s

89. C oopératives d 'H abitation de la cité  de Granby

90. C on certs Sym phoniques de M ontréal

91. A ssoc ia tion  des P ro fe ss e u rs  de C a rr iè re  de l 'U n iv e r ­
sité Laval

92. Cham bre de C om m erce  de Québec

93. C orporation  des Ingénieurs p ro fess ion n e ls  de 
Québec

94. A ssoc ia tion  des In firm ières  de la P rov in ce  de 
Québec

95. Cité de Québec

96. C ité du C a p -d e -la -M a d e le in e

M ed. et C hir.

S col. Ottawa 

Fine A rts 

A cad. C .  F.

Drum m ond 

T ro is -R iv . 

Com té Beauce 

F orest. Qué.

F o re s t . Gasp. 

F r . S. -C . 

Cent. Sec. 

C oop. Granby 

Conc . Mtl

P ro f. Laval 

C om m . Qué.

Ing. P ro f.

Inf. Qué. 

Québec 

Cap. Mad.



S co l. Cap.

F ed . S. J. B. 

Poliquin

Can. Manu.

Union C om m .

P a r. Ste-Anne

S co l. M t. R oyal

Et. R ur.

C om m . et 
P r o f .

Prop» Verdun 

C om m . Hull 

Strat. Can. 

S t-Y ves  

P é d . Mont. 

C o ll. L év is  

L év is

P a tro . H osp.

AC F  AS

S t-F é lic ie n

F erlan d

F em . P rop .
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97. C om m ission  S co la ire  du C a p -d e -la -M a d e le in e

98. Fédération  des S ociétés St-Jean  Baptiste du Québec

99. F red  Poliquin, T r o is -R iv iè r e s

100. Canadian M anufacturers A ssoc ia tion  Inc.
(Quebec Div. )

101. Union des Cham bres de C om m erce  de l'O u est 
de la P rov in ce  de Québec

102. C orporation  M unicipale de la  P a ro is s e  de S te-A n n e- 
d e - la - P oca tière

103. C om m ission  S co la ire  Catholique de V ille  M ont- 
R oyal

104. Société d 'Etudes ru ra les .

105. L 'O uest C om m ercia l et P ro fe ss ion n e l (M ontréal)

106. L igues des P rop r ié ta ires  de Verdun

107. Cham bre de C om m erce  de Hull

108. C on seil de Stratégie du Canada fran ça is

109. Fabrique de la p a ro isse  de S t-Y v es  de R im ouski

110. Société de Pédagogie de M ontréal

111. C ollège de Lévis

112. Cité de Lévis

113. A ssocia tion  Patronale des S e rv ice s  H osp ita liers  de 
Québec

114. A ssocia tion  Canadienne fra n ça ise  pour l'avancem ent 
des Sciences

115. V ille  de S t-F é lic ien

116. Me Philippe F erland , C .R . , avocat de M ontréal

117. Ligue des Fem m es P ro p r ié ta ire s  de M ontréal In co r ­
    porée



118. Cité de Hull

119. A ssoc ia tion  des P rop rié ta ires  de Hull

120. Protestant School B oard o f G reater M ontreal

121. F édération  des fr è re s  Enseignants de Québec

122. S ociété  Saint-Jean Baptiste de Québec

123. Cité de G rand'M ère

124. C on seil C entra l des Oeuvres de Québec

125. M onseigneur F élix -A n toin e  Savard, U niversité 
Laval

126. C om m ission  sur les P rob lèm es H ospitaliers

127. L oyola  C ollege

128. U niversité de M ontréal

129. Quebec A sso c ia tio n  o f Protestant School B oards

130. A ssoc ia tion  P rofess ion n elle  des Industriels

131. Comm unity Planning A ssocia tion  o f Canada 
(Quebec division)

132. F édération  des A ssocia tion s d 'A nciens des M a i­
sons d 'enseignem ent secon daire classiqu e

133. Sir G eorges W illiam  C ollege

134. Union des L ibertés C iv iles de M ontréal

135. P arti O u v r ie r -P ro g re ss is te

136. C o llège  J ean -d e-B rébeu f

137. C om m ission  des E co les  Catholiques d 'A rv ida  

139. V ille  de Montmagny

140. Ligue d 'A ction  Nationale

Hull

P rop . Hull

S co . P ro .
Mtl

F r e r . Ens.

S . J . B . Qué.

G ran d 'M ère

C ons. Oeuvres 
Qué.

Savard 

P rob . H osp. 

L oyola  

U. de M.

P .S . B.

A . P . I.

Corn. Plan

Fam es 

S ir G eorges 

U. L .C .

Ouv. P ro g rè s . 

B rébeuf 

S co l. A rvida  

M ontmagny 

A ction  Nat.
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A .G .E .U .M .

S co l. M ont­
m agny

Laval

A . G. E. L .

A rvida  

Anc . Laval 

Fed. Indus. 

Eng. Inst.

C oll. P . Q.

A lcan  

A ct. P o l.

Rousseau

C oll. M ont­
m agny

A . E. C . M.

Com té Qué 

P a r le r  fr . 

G aspésie 

Autobus 

U. C. F . 

A gronom es

198

141. A ssoc ia tion  générale des Etudiants de l'U n iversité  
de M ontréal

142. C om m iss ion  S co la ire  Catholique de Montmagny

143. U niversité  Laval

144. A ssoc ia tion  G énérale des Etudiants de l'U n iversité  
L aval de Québec Inc.

145. C ité d 'A rv id a

146. A nciens de Laval

147. F édération  des Unions In du strie lles du Québec

148. E ngineering Institute o f Canada

149. A ssoc ia tion  des C ollèges C om m erciau x  de la P r o ­
v ince de Québec

150. A lum inum  Com pany of Canada L im ited , Saguenay 
P ow er Company L im ited

151. Institut d 'A ction  Politique

152. Jacques R ousseau  au nom  d 'H om m es de sc ien ces  des 
U n iversités Laval, M cG ill, de M ontréal et d 'in s t i­
tutions lib res

153. C o llèg e  Sac ré -C o e u r  de M ontm agny

154. A ssoc ia tion  des E ducateurs Catholiques de M ontréal

155. Union des C on seils  de C om té de la P rov in ce  de Qué­
b ec

156. S ocié té  du P a r le r  F ran ça is  au Canada

157. G eorge  E. B lanchard - (La G aspésie )

158. A ssoc ia tion  des P ro p r ié ta ire s  d 'Autobus de Québec

159. Union Catholique des F e r m iè r e s

160. C orp oration  des A gron om es de la  P rov in ce  de Québec



161 . Cham bre de C om m erce  de S a in t-V in cen t-d e -P a u l

162. F édération  Nationale Saint-Jean Baptiste

163. F édération  des M ouvem ents de Jeunesse du Québec

164. H ôpital Saint-Justine o f C h ildren 's M em oria l H ospital

165. C on seil de la C oopération  du Québec -  F édération  des 
C oopératives d 'H abitation et C onfédération  des T ra ­
v a illeu rs  C atholiques du Canada

166. A ssoc ia tion  Canadienne des B ib lio th éca ires  de Lan­
gue fra n ça ise

167. Ligue des P ro p r ié ta ire s  d 'A rv ida

168. R oger D ehem , p ro fe sse u r  à l'U n iversité  de M ontréal

169. Me M a rce l P ou liot, avocat de Québec

170. C orporation  de l 'E c o le  Polytechnique

171. F édération  des Scouts Catholiques de la P rov in ce  de 
Québec

172. S ociété  H istorique de M ontréal

173. S erv ice  de P rép aration  au M ariage du d iocèse  de 
M ontréal

174. M ontreal Young W om en 's C hristian  A ssocia tion

175. C ollège des M édecins v é térin a ires  de la P rov in ce  de 
Québec

176. Im p eria l T ob a cco  Com pany o f Canada L im ited  et 
Benson & H edges (Canada) Ltd

177. A ssoc ia tion  des O rienteurs p ro fess ion n e ls

178. Thom as M oore  Institute o f Adult Education

179. A ssoc ia tion  des parents Catholiques de V ille  
M ont-R oya l

C om m . St. 
Vincent

Fed. S. J .B .

F .M .J .Q .

Hop. gen.

Coop. hab.

A .C .B .F .

P rop rio  A r ­
vida

Dehem

P ouliot

Poly

Scouts Cath. 

H ist. Mtl

S .P .M . Mtl 

YM CA

V étérin a ires

lm p. T obacco 

O rienteurs 

Thom as M oore

P arents-M ont

165 b i s .  C o n f é d é ra t i o n  des T r a v a i l l e u r s  c a t h o l i q u e s  du 
Canada -  C o n s e i l  de l a  C o o pé r a t i o n  du Québec -  
F é dé r a t i o n  des Coopér a t ive s  d ' h a b i t a t i o n  -  Fédé­
r a t i o n  des Unions I n d u s t r i e l l e s  du Québec -  Ligue 
Ouvr iè re  Cathol ique  -  Jeunesse  Ouvr ière  Catho l ique .



CTCC

O. S. Q.

B eaux-
A rts

Li m oilou

F o lk lore

S erv ices
Santé

A .M .D .

Tabac

P rop . Qué.

Edu. Adul.

A cadém ie
Qué.

C om m . R i­       
ch elieu

C om m . J. 
Jonquière

Canton D e ­
lis le

E co le s  Mtl 

S . J . B .  Mtl 

A llian ce  

Inst. C . A.
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180. C onfédération des T rava illeu rs  C atholiques du Canada

181. O rchestre Symphonique de Québec

182. A ssocia tion  des A rch itectes  de la  P rov in ce  de Québec

183. C on seil Central des Ligues de C itoyens des quartiers 
de L im oilou -est  et de L im oilou -ou est

184. A rchives: de F o lk lore

185. S erv ice  de Santé du Québec

186. A ssocia tion  des M archands D étaillants du Canada- 
Québec Inc.

187.  Société C oopérative A g r ico le  de Tabac du d istr ict
de Joliette et de la  V allée d 'Y am aska

188. Union des L igues de P ro p r ié ta ire s  de la P rov in ce  de 
Québec Inc.

189. Société Canadienne d 'éducation  des Adultes

190. A cadém ie de Québec

191. C ham bre de C om m erce  de la  R égion  du R ich e lieu - 
L ac Champlain

192. Cham bre de C om m erce  des Jeunes de J on q u ière -K é ­
nogam i In corp orée

193. C orporation  M unicipale du Canton D elis le

194. C om m ission  des E c o le s C atholiques de M ontréal

195. S ociété  Saint-Jean Baptiste de M ontréal

196. A lliance des p ro fe sseu rs  catholiques de M ontréal

197. Institut des C om ptables a gréés de Québec



C oll. S te- 
M arie

C om m . J.
Mtl

S ocia l Agent.

C . C. C. B. E.

Imm.

M ontreal
B oard

Sc. D om . 

S co l. R im .

City Im pro. 

M arianopolis

B ib l. Enf.

N otaires

Saint-D enis

Ind. Lait.

C om m . A rv i­
da

F o rt  Cham ­
bly

Ste Perpétue

L o rre tte v il­
le

Y .  M .C . A . Qu
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210. C ollège Saint-D enis

211. Industrie L a itière

212. Cham bre de C om m erce  d 'A rvida

213. F ort Chambly

214. C orporation  M unicipale de S te-P erpétue

215. V ille  de L orre ttev ille

216. Young W om en 's C hristian A ssocia tion  o f Quebec City

198. C ollège  Sainte-M arie

199. Cham bre de C om m erce  des Jeunes du d istr ict  de 
M ontréal

200. M ontreal C ouncil o f S ocia l A gen cies

201. C on féren ce  Catholique Canadienne du B ien -ê tre  
(section  frança ise)

202. S ociété  d 'A ss istan ce  aux Im m igrants

203. M ontreal B oard o f Trade

204. E co le  des S ciences D om estiques de l'U n iversité  
Laval

205. C om m ission  S co la ire  de S t-G erm ain  de Rim ouski

206. City Im provem ent League, Inc.

207. M arianopolis C ollege

208. Bibliothèque des enfants 
(section  des ca is s e s  voyageuses)

209. Cham bre des N otaires



Stoke

Can. N aiss. 

A n ti-p o ll.

Et. ling.    

H ist. Nat.

Rous sin

Smith

C rippled

Théâtre

J .M . C.

C am pbell

Sécurité

C om m .

C om m . P . Q.

Généalogique

F ed . Scol.

Anciennes
c la s s .

C orn eille

M unicipalités

C o llè g e s -
fille s

Lachine

F .T .Q .
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217. C orporation  M unicipale de Stoke

218. Canadiens de na issance de la  P rov in ce  de Québec

219. L igue A nti-pollu tion

220. S ociété  d 'études linguistiques
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239. F édération  des C o llèges  cla ss iqu es

240. Union C atholiques des C ultivateurs

241. E co le  N orm ale Secondaire

242. Hôpitaux généraux pour Enfants

243. O rganisation  p rov in cia le  de la  R écréation

244. Me de la B ru ère  F o rt ie r  et J. -R . Thibodeau

245. Société des éd iteu rs canadiens du liv re  frança is

246. G reater M ontreal E conom ie C ouncil 

247 .     Iles de la M adeleine

248. C ongrès Canadien Juif

249. E co le  V incent d 'indy

250. F édération  des C ham bres de C om m erce  des Jeunes 
de la P rov in ce  de Québec

251. Cham bre de C om m erce  du d istr ict  de M ontréal, V o l. II- 
L es rela tion s fé d é ra le s -p ro v in c ia le s

252. Me de la B ru ère  F o r t ie r  et J. R . Thibodeau (V ol. II)
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